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JUGEMENT


1 LA COUR saisie de l'appel d'un jugement de la Cour supérieure, district de Montréal, rendu le
seizième jour de septembre 1974, après avoir examiné le dossier et délibéré;


2 Par les motifs exposés aux opinions écrites déposées avec le présent jugement :


MAINTIENT sans frais l'appel, CASSE et ANNULE le jugment de première
instance et ORDONNE que le dossier soit retourné en Cour supérieure pour qu'il
y soit procédé selon que de droit.


G. -ED. RINFRET, J.C.A.
MARCEL CRÊTE, J.C.A.
FRED KAUFMAN, J.C.A.


OPINION DU JUGE RINFRET :


3 Celui-ci est l'un des quatre appels logés à l'encontre de jugements rendus le 16 septembre 1974,
par la Cour supérieure, district de Montréal, qui rejetaient les requêtes pour outrage au Tribunal,
présentées par la Commission de transport de la Communauté urbaine de Montréal (C.T.C.U.M.)
contre les intimés aux motifs que la Cour supérieure n'aurait pas juridiction pour en disposer et que
ces requêtes seraient socialement, politiquement et judiciairement inopportunes dans leur
conception et dangereuses dans leurs conséquences.


4 Les quatre appels ont été entendus ensemble et les procureurs des parties ont choisi de procéder
sur le dossier conjoint du présent appel.


5 Les faits sont de notoriété publique mais il y a lieu de les consigner ici succinctement.


6 J'emprunte au juge de première instance le relevé suivant :


"Depuis plus d'un mois (août 1974) sévit une grève de quelque 1600 employés
des services d'entretien.


Le 7 août 1974, par une ordonnance d'injonction provisoire, la Cour supérieure
ordonnait la fin de cette grève, la cassation des attroupements et du piquetage et
la reprise du travail.


Le syndicat a décidé ouvertement de défier la loi et le jugement de cette cour on
a assisté depuis lors à une cessation concertée du travail et à la mise sur pied de
lignes de piquetage.
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Le 27 août, l'honorable juge en chef adjoint Hugessen accueillait une requête
pour outrage au tribunal et condamnait le syndicat à l'amende maximum prévue
par la loi et imposait diverses pénalités aux membres de son exécutif, aux
directeurs et aux délégués syndicaux (l'on trouve cette décision en p. 69 du d.c.,
dans l'appel portant le no. 09-000905-745-C.T.C.U,M. - Teed et al).


L'imposition de ces pénalités n'a eu encore aucun effet, de nouvelles déclarations
de défi ont été lancées et la grève s'est continuée avec les perturbations que l'on
connaît dans le transport public et les inconvénients sérieux qui en ont résulté
pour la population.


La C.T.C.U.M. se pourvoit maintenant par de nouvelles requêtes pour outrage au
tribunal, logées sous l'empire du Code de procédure civile.


Mais il importe de se demander si l'on est encore dans le domaine de la
procédure civile.


7 Le juge de première instance en est arrivé à la conclusion que


"le genre de conduite et de défi auxquels nous assistons depuis un mois, s'ils
pouvaient au départ tomber, à la rigueur, dans le champ civil, ont acquis depuis
lors une coloration particulière qui paraît bien les avoir fait maintenant basculer
dans le champ du droit criminel (162, d.c.).


...


Pour ce premier motif, de nature juridique, la Cour supérieure doit se déclarer
incompétente et ne saurait en conséquence accueillir les requêtes de la
C.T.C.U.M.


Indépendamment de cette question de juridiction, il existe un second motif, de
nature sociale celui-là, pour lequel la Cour ne croit pas devoir accueillir les
requêtes (173. d.c.).


Les requêtes de la C.T.C.U.M. sont socialement, politiquement et judiciairement
inopportunes dans leur conception et dangereuses dans leurs conséquences.
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Pour ce second motif, la Cour se doit de les refuser." (180. d.c.).


8 Comme moyen préliminaire, les intimés soutiennent que le débat est devenu purement
académique.


9 Ils expriment ainsi leur position à la p. 7 de leur mémoire.


"...par suite du règlement du conflit intervenu entre l'appelante et les intimés, en
date du 18 septembre 1974. soit deux jours après ledit jugement, la question
présentement soumise à la Cour d'appel est devenue, plus de deux ans après le
règlement du conflit, et le jugement a quo, purement académique."


10 La fonction de notre Cour est de rendre le jugement qu'aurait dû prononcer le juge de première
instance à la date du jugement et dans les circonstances qui prévalaient alors.


11 L'arrêt de notre Cour : Fraternité unie des Charpentiers-menuisiers, local 134 c. B.G.L.
construction Ltée1, du jugement du 24 novmebre 1975 avait trait à une injonction mais non à une
question d'outrage au Tribunal, ce qui le place dans une catégorie distincte de celle qui prévaut dans
la présente instance.


12 Sous cet aspect du problème, il est intéressant de noter que dans l'affaire Poje et al. - Attorney
Gen. for British Columbia2, sur laquelle s'appuie le juge de première instance, sur un angle différent
de la question, le juge en chef de la Colombie Britannique, l'hon. juge Farris a été, en première
instance, confronté avec le même problème que l'on nous soumet aujourd'hui en Cour d'appel.


13 La veille du jour où les requêtes pour outrage au Tribunal devaient être présentées "the parties
to the action settled their differences, it being agreed that the plaintiff would discontinue his action
and the motion to commit"3.


14 Le juge en chef Farris ne l'entendait pas de cette façon : lorsque l'affaire est venue devant lui,
il "announced that the proposed to direct the issue of writs of attachment, directed to appellants and
others"4.


15 La Cour suprême du Canada a jugé que "the learned Chief Justice had jurisdiction so to deal
with the matter"5.


16 Cette décision soulève la question de savoir si l'employeur a le pouvoir et le droit, lui qui n'est
pas la personne diffamée ou outragée, de s'engager dans le règlement du conflit avec ses employés,
à retirer ou à ne pas poursuivre les procédures en outrage au Tribunal.


17 Je n'ai pas l'intention de poursuivre plus avant l'étude de cette question mais j'estime qu'en ce
faisant, l'employeur contribue à effriter le prestige des Tribunaux.
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18 À mon avis, suivant en cela l'arrêt Poje, le règlement du conflit ne met pas fin au litige
engendré par les requêtes pour outrage au Tribunal, à plus forte raison, si le règlement intervient
après le jugement de première instance.


19 Je ne crois donc pas que le débat devant nous soit purement académique.


20 Les intimés se portent ensuite à la défense du juge de première instance pour avoir comme
moyen déclinatoire soulevé proprio motu, sans que la question ne soit plaidée par les parties, la
question de savoir si l'outrage au Tribunal était de nature civile ou criminelle.


21 En ceci, je partage l'argument des intimés : le premier juge "agissant à titre de tribunal,
pouvait soulever d'office, et en tout état de cause, la question de juridiction ratione materiae".


22 Je m'étonne seulement que la Cour d'Appel n'ait pas soulevé la même question dans l'affaire
Charbonneau, Laberge et Syndicat des employés de l'hôpital Charles-Lemoyne et al. c. P.G.P.Q.6.


23 En effet l'opinion de la Cour qui ne fait aucune mention de cette question de juridiction, sauf
en rapport avec celle qu'entraînerait l'article 126 du Code du travail7.


24 De deux choses l'une ou bien la question a été soulevée, (ce serait la conséquence logique du
jugement de M. le juge Côté, siégeant en première instance :


"C'est la Cour supérieure qui est seule compétente pour connaître d'une requête
pour outrage résultant d'atteinte à sa propre autorité ou dignité)"


et notre Cour n'a pas jugé bon de tenir compte de cette objection. ou bien la question n'a pas alors
été plaidée et notre Cour n'a pas considéré devoir la soulever d'office.


25 Ceci nous amène à considérer le premier grief de l'appelante, C.T.C.U.M. à l'encontre du
jugement à savoir l'absence de juridiction de la Cour supérieure vu la coloration criminelle de
l'outrage au Tribunal.


26 Lors de l'étude au préalable de cette cause, j'avais été frappé et surpris de certains passages du
mémoire des intimés qui concédaient l'exactitude de la position prise par l'appelante sur la question
de juridiction.


27 Lors de l'audition, les procureurs de l'appelante n'ont pas manqué d'attirer notre attention sur
ces passages aux pp. 9 et 10 du mémoire de leur adversaire :


"De cette qualification d'outrages de nature criminelle des actes reprochés aux
intimés par l'appelante dans ses requêtes, l'hon. (juge de première instance) tire la
conclusion, après examen d'une certaine jurisprudence, que "la requérante
(l'appelante) s'est adressée au mauvais tribunal et la Cour supérieure ne possède
aucune juridiction pour entendre à leur mérite les requêtes dont on l'a saisie (d.c.,
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pp. 181-182)."


"L'examen attentif de la jurisprudence, tant en
Angleterre qu'au Canada et au Québec, et du code
criminel, notamment de l'art. 116, relativement au
concept de juridiction inhérente de la Cour supérieure en
matière d'outrage au tribunal de nature tant criminelle
que civile, et relativement à la portée de l'art. 116 C.
Cr. en regard du code de procédure civile, ne saurait
nous permettre de supporter en toute déférence, cette
conclusion de l'hon. juge de la Cour supérieure.
Halsbury's Laws of England 4th Ed. vol. 9 - Contempt of
Court, Butterworths, London, 1974. p. 3 ss.
The Canadian Abridgment 2nd Ed. vol. 21. Judges and
Courts 1971. p. 231 ss."


28 Devant cette admission inconditionnelle, point n'est besoin, pour la disposition du présent
appel, de reprendre l'étude de la juridiction inhérente de la Cour supérieure outragée de punir les
coupables de l'outrage.


29 Je m'en voudrais cependant de ne pas rappeler l'expression d'opinions que l'on retrouve dans
les arrêts de nos Cours.


1) Dans Fournier c. A.G.8, le juge Cross, de notre Cour, affirmait :


"...the case is to be regarded as being a criminal matter, notwithstanding that, the
Court resorted to is a court of civil jurisdiction9.


"It is to be observed that the power to punish for contempt by summary process
is conceded on all hands to be a power inherent in every court of record10."


...it is opportune to note (...) that this inherent power exists to prevent
interference with the due course of justice, and to prevent suitors from having
their confidence in the court shaken or destroyed11.


"The Superior Court had the power to deal with that mischief brevi manu and
efficaciously12."
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"But when the court in question is a court of superior original jurisdiction, the
power, in the matter of contempts, is not often conferred in express terms. It is a
power inherent in the court13."


30 Dans la même décision, M. le juge Archambault citait avec approbation l'opinion d'un juge
américain en ces termes :


A court of justice, without power to vindicate its own dignity, to enforce
obedience to its mandates, to protect its officers, or to shield those who are
intrusted to its care, would be an anomaly which could not be permitted to exist
in any civilized community... without such protection, courts of justice would
soon lose their hold upon public respect, and the maintenance of law and order
would be rendered impossible14.


31 Il ajoutait plus loin :


"Ainsi, du moment qu'il s'agit d'une question de mépris de cour, c'est la cour qui
a été diffamée (scandalized), ou dont l'autorité a été méprisée, qui a droit de punir
le coupable, en adoptant la procédure sommaire de la règle "nisi"15.


...le droit des tribunaux de punir eux-mêmes. sans l'intervention d'un jury. les
outrages dont on peut se rendre coupable à leur égard. est un droit essentiel à leur
existence même16."


2) Lebeau c. Beaulieu17, juge Dorion :


"Règle nisi et mépris de cour sont des mots intraduisibles précisément parce
qu'ils désignent des recours propres au droit anglais et des pouvoirs inhérents aux
tribunaux de ce pays pour faire respecter leur autorité."


3) In re Gerson18 :


"The power to punish for contempt is inherent in courts of superior original
jurisdiction, quite independent of enactments in codes or statutes relating to their
disciplinary powers as was said by Cross J., in Fournier - The Attorney General."


4) Imprimerie populaire Ltée c. Leclerc19: J'écrivais avec l'assentiment de mes
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collègues :


"Ils [les def.] prétendent que l'on aurait dû procéder en vertu des art. 8 et 9 du
Code criminel ou de l'art. 185 de la Loi des tribunaux judiciaires. Cette question
a si souvent été soulevée et décidée que j'hésite à m'y engager de nouveau".


"Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'insister davantage pour reconnaître à la
Cour supérieure le pouvoir d'entendre la présente motion pour "mépris de cour"
(932).


32 Il faut lire les divers arrêts cités.


5) P.G. du Québec c. Denis20, le juge en chef Dorion :


"C'est le tribunal et non pas le juge personnellement qui est attaqué et c'est à ce
tribunal qu'appartient le droit de réprimer les outrages dont il a été victime (p.
470)."


"Aussi loin que nous puissions remonter dans les recueils de jurisprudence
anglaise ou canadienne, nous constatons que c'est toujours le tribunal qui a été
l'objet de l'outrage qui a été appelé à décider du bien-fondé de
l'offense commise......" (p. 473).


"Il s'ensuit que c'est ce tribunal, et seulement lui, qui doit prendre connaissance
de l'offense commise et rendre une décision à son sujet." (p. 473).


6) Procureur Général c. Sabourin21, le juge en chef Dorion :


"Après avoir examiné les jugements rendus par les tribunaux de la province de
Québec, nous constatons que dans tous les cas où un mépris de cour a été
prononcé, il le fut par le tribunal dont l'ordonnance n'avait pas été respectée."
(P.7).


7) Charbonneau, Laberge, Pépin et al. c. P.G. du Québec22, l'opinion unanime
de la Cour :
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"Que les tribunaux en général et, singulièrement, la Cour supérieure et chacun de
ses juges possèdent tous les pouvoirs nécessaires pour faire respecter leurs
ordonnances et en réprimer les contraventions, constitue une proposition trop
bien assise pour qu'il soit encore nécessaire d'en entreprendre la démonstration."
(p. 26).


"Les tribunaux ont le devoir d'assurer le respect des décisions que le législateur
leur a confiées et ils trahiraient leur office s'ils n'allaient pas jusqu'au bout de leur
obligation dans un cas où, comme ici, l'intérêt public a été si violemment pris à
partie et leur autorité, si catégoriquement rejetée au nom de l'intérêt d'un secteur
particulier de la population (p.45)."


8) Gypsum Co. Ltd c. Syndicat national des employés de Canadian Gypsum23, M. le
juge Yves Forest :


"Il ressort toutefois de cette décision (Poje) et des autres causes citées que
l'aspect civil de l'outrage au tribunal n'est pas éliminé par le fait qu'il puisse
présenté aussi un aspect criminel." (p.3).


"Dans aucune des causes citées, parmi celles consultées par la Cour, n'a-t-on
exclu le pouvoir de la cour civile offensée de faire respecter ses ordonnances
même si les actes reprochés pouvaient avoir un aspect criminel." (p.4).


33 À la lecture de ces différents arrêts, il ne me fait pas de doute, comme c'est d'ailleurs le cas
pour les intimés dans le présent appel, que la Cour supérieure a une juridiction inhérente pour
entendre les requêtes en outrage au Tribunal à la suite de la non-observance des injonctions qu'elle a
rendues en matière civile, même si celle-ci a une certaine connotation criminelle.


34 Les intimés réfèrent à Halsbury's Laws of England 4e Ed. vol. 924, le premier juge, à la 3 éd.,
vol. 825 et les appelants, à la 2 éd. vol. 726, il s'agit en fait de la même citation :


Contempt of court is either (1) criminal contempt, consisting of words or acts
obstructing, or tending to obstruct, the administration of justice, or (2) contempt
in procedure, consisting of disobedience to the judgments orders, or other process
of the Court, and involving private injury."


35 L'auteur remarque plus loin :
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"Contempt in procedure, unaccompanied by circumstances of misconduct, ...is a
contempt in theory only...In circumstances involving misconduct, contempt in
procedure partakes to some extent of a criminal nature, and then bears a twofold
character, implying as between the parties to the proceedings merely a right to
exercise and a liability to submit to a form of civil execution, but as between the
party in default and the State, a penal or disciplinary jurisdiction to be exercised
by the court in the public interest."


36 J'établis un lien entre la dernière partie de la citation et l'opinion du juge Kellock au rapport de
la Cour suprême dans Poje27 :


"So far as the immediate parties to the action were concerned, all matters in
question between them had been adjusted. The plaintiff was no longer interested
in enforcement of the injunction and had agreed to drop the proceedings for
enforcement by way of committal. It was the court which at that point stepped in,
the proceedings from then on being purely punitive. In my opinion the learned
chief justice had jurisdiction so to deal with the matter."


37 La partie à l'action qui a obtenu une injonction à laquelle se soustraient les intimés, cherche
par sa requête pour outrage un remède de caractère coercitif de telle sorte que l'injonction produise
son effet le procureur général, à condition qu'il ne soit pas lui-même le requérant en injonction,
intervient après que la partie a abandonné la partie sur sa requête pour outrage, il n'exerce qu'un
recours punitif.


38 C'est à mon avis la distinction la plus importante qu'il faut faire entre le présent litige et les
affaires Poje, Re Tilco Plastics Ltd c. Skurjat28 et R. c. United Fishermen & Allied Workers'
Union29 sur lesquelles le premier juge s'est basé pour conclure que le genre de conduite et de défi
auxquels a donné lieu la grève, a fait basculer le présent litige dans le champ du droit criminel.


39 Comme l'écrit l'appelante en p. 51 de son mémoire :


"Dans Poje, le tribunal a repris l'initiative de la procédure d'outrage, alors que les
parties à une affaire d'injonction avaient réglé leur conflit civil dans United
Fishermen, le tribunal est intervenu "ex mero motu" au cours d'une procédure
d'injonction, soit de sa propre initiative indépendamment de la partie civile; dans
Tilco c'est le procureur général qui a pris l'initiative."


40 Dans les trois cas, il s'agissait d'interventions de caractère purement punitif, par conséquent de
coloration nettement criminelle, où "the Attorney general is seeking to invoke the inherent power of
this court to punish summarily for contempt either by attachment or committal"30; les Cours
supérieures ont jugé que la Cour de première instance "had jurisdiction so to deal with the matter"31.


41 La situation ne se présentait cependant pas de la même façon dans la présente instance : elle
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était encore plus favorable puisque la C.T.C.U.M. requérante en injonction et pour outrage au
Tribunal était encore partie au litige et cherchait à rendre efficace l'injonction qu'elle avait obtenue.


42 Il s'agissait selon l'expression de Halsbury d'un "right to exercise and a liability to submit to a
form of civil execution".


43 Telle était la situation au moment où le jugement de première instance a été rendu; ce n'est que
deux jours après le jugement que la grève s'est réglée.


44 Est-il besoin d'ajouter que à la lumière du jugement de la Cour suprême du Canada dans In re
Storgoff32 et des autres qui l'ont suivi : Ministre du Revenu national pour le Canada c.Lafleur33,
Faber c. R.34 et Corp. des maîtres mécaniciens en tuyauterie de Québec c. Cuddihy (juge)35, la
procédure subséquente participe de la nature de celle qui l'a précédée, elle devient, si l'on me permet
l'expression, une procédure caméléon qui emprunte la couleur et la nature de celle qui l'a précédée
et à laquelle elle est rattachée.


45 L'injonction obtenue par C.T.C.U.M. était de nature civile, il s'ensuit que les requêtes pour
outrage au Tribunal le sont également.


46 Le juge de première instance se réfère à l'article 116 C. Cr.; il est bon, je crois, de le
reproduire et de noter le proviso y contenu :


"Quiconque, sans excuse légitime, désobéit à un ordre légal donné par une cour
de justice ou par une personne ou un corps de personnes autorisé par la loi à
donner ou à décerner l'ordre, autre qu'un ordre visant le paiement d'argent, est, à
moins que la loi ne prévoit expressément quelque peine ou châtiment ou un autre
mode de procédure, coupable d'un acte criminel et passible d'un emprisonnement
de deux ans.


47 Le pouvoir fédéral laisse donc au pouvoir provincial, une porte ouverte pour pourvoir
expressément quelque peine ou châtiment contre quiconque désobéit à un ordre légal donné par une
Cour de justice.


48 La province de Québec n'a pas manqué de légiférer en la matière, entre autres par les articles
46, 49, 50 et 761 C.P.


49 Il sera suffisant de citer les articles 50 et 761 :


"50.-Est réputé coupable d'outrage au tribunal celui qui contrevient à une
ordonnance ou à une injonction du tribunal ou d'un de ses juges, ou qui agit de
manière, soit à entraver le cours normal de l'administration de la justice, soit à
porter atteinte à l'autorité ou à la dignité du tribunal."
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"761. - Toute personne nommée ou désignée dans une ordonnance d'injonction, qui la
transgresse ou refuse d'y obéir, de même que toute personne non désignée qui y
contrevient sciemment, se rendent coupables d'outrage au tribunal et peuvent être
condamnées à une amende n'excédant pas cinquante mille dollars, avec ou sans
emprisonnement pour une durée d'au plus un an, et sans préjudice à tous recours
en dommages-intérêts. Ces pénalités peuvent être infligées derechef jusqu'à ce
que le contrevenant se soit conformé à l'injonction."


50 Le fait que les intimés aient déjà été condamnés pour outrage au Tribunal n'est donc pas un
obstacle à ce qu'ils le soient derechef s'ils n'optempèrent pas à l'injonction.


51 C'est ce que recherchait la C.T.C.U.M. par ses nouvelles requêtes pour outrage.


52 En toute déférence pour l'opinion contraire, je suis donc d'avis que les requêtes pour outrage
présentées au premier juge, avaient un caractère civil, que celui-ci avait juridiction pour les entendre
et qu'il avait les instruments nécessaires pour en disposer.


53 Après avoir refusé d'exercer une juridiction, qu'au point de vue juridique, il avait, le juge de
première instance cherche à exercer une juridiction sociale et politique, qu'à mon avis il n'a pas.


54 La concession faite à l'appelante par les intimés est fort habile : la reconnaissance d'une
juridiction de nature judiciaire pour mettre de côté le premier motif du jugement de rejet des
requêtes en outrage au Tribunal confère une certaine continuité dans leur raisonnement qui leur
permet de discuter du second motif invoqué par le premier juge.


55 Sans cette prise de position, ils n'auraient pas pu s'y engager.


56 En effet quand un juge, dans l'exercice et dans le cadre de sa fonction judiciaire, conclut qu'il
n'a pas juridiction, cela dot le débat; il ne saurait le réouvrir en s'arrogeant une juridiction de nature
sociale pour déclarer que les requêtes sont socialement, politiquement et judiciairement
inopportunes dans leur conception et dangereuses dans leurs conséquences" et, pour ce second,
motif les refuser.


57 Cette prise de position n'est autre que l'application par le premier juge, à l'outrage au Tribunal,
de la philosophie qu'il élaborait dans un article sur "Le rôle législatif du pouvoir judiciaire"36, article
dont se sont largement inspiré les intimés dans la rédaction de leur mémoire.


58 Écartant comme lui le concept de Montesquieu sur l'étanchéité absolue de la séparation des
pouvoirs, ils concluent que le premier juge "a pleinement assumé judiciairement son rôle créateur
du droit en prenant en considération la situation sociale ambiante du conflit opposant les parties".


59 Ils soumettent que la décision du premier juge "relève directement de sa juridiction, tant
inhérente que statutaire".
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60 La Cour supérieure, suggèrent-ils, a une "juridiction inhérente en vue de réprimer tout abus du
processus judiciaire"; plus loin, ils ajouteront que "sa juridiction inhérente l'habilitait à réagir devant
une initiative judiciaire de nature à "enrayer le mécanisme judiciaire" selon sa propre expression (du
premier juge).


61 Même en admettant le principe général y énoncé, encore faudrait-il établir qu'il y a abus du
processus judiciaire quand une partie exerce une procédure que lui reconnaît notre droit, en l'espèce
l'article 761 C.P. lequel l'autorise à s'adresser de nouveau aux Tribunaux lorsque le contrevenant ne
s'est conformé ni à l'injonction ni à la condamnation précédente pour outrage au Tribunal. Ce n'est
pas là ma conception de l'abus.


62 Le code est explicite que, dans un tel cas, les "pénalités peuvent être infligées derechef jusqu'à
ce que le contrevenant se soit conformé à l'injonction".


63 À ce sujet, puisque les intimés nous y invitent en référant à The Canadian Abridgment, vol.
21. "Judges & Courts"37, je citerai un extrait que je trouve, sous le titre "Punishment", de la décision
de la Cour d'Appel de la Colombie Britannique dans une cause invoquée par le premier juge pour
nier sa juridiction judiciaire, R. c. United Fishermen & Allied Workers' Union38:


None of appellants had expressed regret or given any assurance that they would
not offend again. No society could allow its judicial institutions to be defied. If
disobedience to court orders were tolerated in labour disputes, the effect would
be cumulative and progressive, spilling over into other areas of society until mob
rule supplanted the rule of law. The Judge rightly imposed punishment
sufficiently severe to restrain similar conduct. Since the purpose of the sentences
was to deter and restrain the repetition of similar offences. Appellants' good
reputation and record of public service were relatively unimportant. This type of
contempt would stop when the point was reached where the benefits to be
derived from the illegal conduct were less than the likely punishment, till then
punishment must be progressively increased.


64 Permission d'en appeler à la Cour suprême du Canada a été refusée39.


65 L'abus dont on parle n'est pas celui de l'exercice répétitif d'un droit reconnu mais bien plutôt
celui de l'obstination que l'on met à défier, et la loi, et les injonctions, et les condamnations pour
outrage au Tribunal. Comme le premier juge. je ne suis pas sans m'inquiéter de "l'ère de la
désobéissance civile" dans laquelle nous sommes entrés; comme lui, je souhaite que l'on puisse
"inventer des moyens nouveaux pour régler des situations de conflit nouvelles" comme lui, je suis
d'avis que "c'est d'abord le pouvoir politique qui doit s'y astreindre" mais je ne suis pas disposé à
encourager la désobéissance civile, en refusant d'appliquer les remèdes, quelque "insatisfaisants"
qu'ils puissent être, que le Législateur a mis à notre disposition.


66 Les intimés espèrent trouver dans les articles 46 et 462 C.P., l'appui nécessaire pour étayer
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leur thèse de pouvoir statutaire du premier juge de se prononcer dans le présent conflit.


46.- Les tribunaux et les juges ont tous les pouvoirs nécessaires à l'exercice de
leur juridiction. Ils peuvent dans les affaires dont ils sont saisis, prononcer, même
d'office, des injonctions ou des réprimandes, supprimer des écrits ou les déclarer
calomnieux et rendre toutes ordonnances qu'il appartiendra pour pourvoir aux cas
où la loi n'a pas prévu de remède spécifique.


67 À remarquer d'abord que les pouvoirs y prévus sont ceux qui sont nécessaires à l'exercice de la
juridiction judiciaire.


68 Rien dans cet article ne confère de juridiction législative ou de caractère social ou politique.


69 Il confère aux Tribunaux et aux juges le pouvoir de rendre des ordonnances pour pourvoir aux
cas où la loi n'a pas prévu de remède spécifique.


70 Ceci nous rapproche de l'article 20 C.P. :


Si le moyen d'exercer un droit n'a pas été prévu par ce code, on peut y suppléer
par toute procédure non incompatible avec les règles qu'il contient ou avec
quelque autre disposition de la loi.


71 Il s'agit d'une règle de procédure dans les cas où le remède n'est pas prévu.


72 L'article parle de "rendre des ordonnances", il n'autorise pas le juge à refuser d'en rendre.


73 Une telle action serait contraire à la règle que pose le Code civil à l'article 11 :


Le juge ne peut refuser de juger sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de
l'insuffisance, de la loi.


74 Ma dernière remarque au sujet de l'article 46 C.P, est que le juge peut rendre toutes
ordonnances qu'il appartiendra pour pourvoir aux cas où la loi n'a pas prévu de remède spécifique.


75 Point n'est besoin dans le cas présentement soumis, de faire appel à ces pouvoirs de l'article 46
C.P., puisque la loi a prévu un remède spécifique dans l'article 761 C.P. : "Ces pénalités peuvent
être infligées derechef jusqu'à ce que le contrevenant se Soit conformé à l'injonction".


76 C'est en d'autres termes répéter la décision de la Cour d'Appel de la Colombie Britannique,
dans l'affaire United Fishermen que je citais plus haut.


77 Les intimés s'appuient également sur l'article 462 C.P. :


Aucune demande ne peut être rejetée par le seul motif qu'elle ne vise à obtenir
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qu'un jugement déclaratoire : mais si le tribunal est d'avis que l'intérêt du
demandeur est insuffisant, ou que son jugement ne mettrait pas fin à l'incertitude
ou à la controverse qui a donné lieu à la demande. il peut refuser de se prononcer.


78 La demande à laquelle réfère l'article est évidemment la demande pour jugement déclaratoire
de l'article 453 C.P. :


Celui qui a intérêt à faire déterminer immédiatement, pour la solution d'une
difficulté réelle, soit son état, Soit quelque droit, pouvoir ou obligation pouvant
lui résulter d'un contrat, d'un testament ou de tout autre écrit instrumentaire, d'un
statut, d'un arrêté en conseil, d'un règlement ou d'une résolution d'une corporation
municipale, peut, par requête au tribunal, demander un jugement déclaratoire à
cet effet.


79 Dans une demande autre qu'une requête pour jugement déclaratoire, l'absence manifeste
d'intérêt de la part du demandeur peut entraîner le rejet de son action sur requête en irrecevabilité
(art. 165.3 C.P.).


80 À l'article 462 C.P., il s'agit d'insuffisance d'intérêt et non pas de manque absolu d'intérêt,
d'incertitude et de controverse sur une demande qui jusqu'à tout récemment a toujours été
considérée comme préventive, pour empêcher qu'un procès ne s'engage entre les parties.


81 Or comme le jugement déclaratoire "a les mêmes effets et est sujet aux mêmes recours que
tout autre jugement final" (art. 456 C.P.), y compris l'effet de la chose jugée, le Législateur n'a pas
voulu préjudicier aux droits du demandeur en obligeant le juge, sur une mesure préventive, de se
prononcer définitivement sur l'issue d'un procès qui pourrait s'engager entre les parties c'est
pourquoi il a permis au juge de refuser de se prononcer.


82 Récemment cependant, la Cour suprême du Canada, M. le juge Pigeon en particulier, dans
l'affaire Duquet40 a interprété l'article 453 C.P. comme revêtant un caractère tant curatif que
préventif.


83 Cette décision causera certes des perturbations dans le concept de la requête pour jugement
déclaratoire, elle n'a pas toutefois l'effet d'annuler l'article 462 C.P., ni d'enlever au juge la
discrétion de refuser de se prononcer.


84 J'ai de la difficulté à réconcilier cette faculté qu'aurait le juge de refuser de se prononcer sur
une demande revêtant un caractère curatif et définitif; j'y vois un conflit avec l'article 11 C.C., cité
plus haut.


85 Le Législateur devra de toute nécessité intervenir pour clarifier la situation dans un sens ou
dans l'autre, et adopter les amendements qui s'imposeront.
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86 Les intimés n'ont pas réussi à me convaincre que le premier juge avait soit une juridiction
inhérente à sa fonction, soit une juridiction statutaire en vertu des articles 46 et 462 C.P., qui lui
permettait de ne pas appliquer les dispositions claires et catégoriques de l'article 761 C.P.


87 Ils cherchent ensuite à établir que les Tribunaux doivent exercer une "fonction créatrice du
droit, dans des situations où le droit était soit silencieux, ambigu ou inadapté à la réalité sociale
contemporaine".


88 Pour ce faire, ils s'appuient sur des extraits d'articles et allocutions et sur une série de 20 arrêts
où les Tribunaux, sans d'ailleurs discuter leur rôle créateur de droit, auraient effectivement légiféré.


89 Au sujet des premiers, il y a lieu tout d'abord de prendre garde de ne pas appliquer au Québec,
les expressions d'opinions américaines où la situation est différente de la nôtre.


90 Je n'ai aucune querelle avec M. le juge Emmet M. Hall, lorsque dans son allocution intitulée
"Law Reform and the Judiciary Role"41, il soutient que le pouvoir législatif ne doit pas être "the
antithesis of judicial power" et qu'il y a "most often only a difference of degree but not of kind
between making the law and applying it".


91 Tout comme M. le juge en chef Bora Laskin, dans "The judge and due process"42, je me
considère


...to a considerable degree, partner with Parliament and with the provincial
legislatures in governing our country. They (judges and courts) govern however,
in a subordinate and in a more individual sense than in the general overarching
sense in which our elected governors administer our affairs. The judges apply the
law, which Parliament and the Legislatures have enacted, to individual cases, but
there are also larger areas of the law which have been left to the judges and
courts to work out.


92 Je suis d'accord avec M. le juge Louis Philippe Pigeon dans "The human element in the
judicial process"43 que


The courts have a not inconsiderable part in the totality of the legislative process,
that is the shaping of the law as it is effectively applied in individual cases.


93 Par l'interprétation des lois dans des cas particuliers, en tenant compte de l'ambiance sociale,
les Tribunaux ne sont pas étrangers à de nombreux amendements que le législatif juge à propos de
passer pour se conformer à cette interprétation, ou à des suggestions constructives ou des mises en
garde appropriées, contenues aux décisions du judiciaire.


94 Dans ce sens le judiciaire contribue à l'élaboration de la législation mais il demeure que c'est
au législatif que revient le pouvoir et la responsabilité de légiférer.
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95 C'est à lui que revient le privilège exclusif de décider de l'opportunité sociale, politique et
judiciaire d'une loi.


96 Il peut accepter ou refuser, sans que les Tribunaux n'y puissent rien, les demandes
d'amendement ou de législation que lui font les Tribunaux.


97 Que ceux-ci soient d'accord ou pas avec la législation telle que décrétée, ils se doivent de
l'accepter dans leurs décisions, lui donner plein effet, en interpréter les termes et, s'ils le jugent à
propos, suggérer des changements que le Législateur sera libre d'accepter ou de refuser.


98 Le juge "doit suivre la loi telle qu'elle est édictée par le Législateur et s'il doit l'interpréter, il
doit le faire selon les règles de droit établies". (Factum P.G.P.Q., p. 10).


99 Nulle part ai-je vu dans les extraits d'articles et de décisions cités au mémoire des intimés
qu'un juge a le pouvoir judiciaire ou social de mettre de côté un article de loi et de lui substituer une
façon différente de trancher la question.


100 J'ai attiré l'attention plus haut sur une série de 20 arrêts de nos Tribunaux où ceux-ci auraient
légiféré.


101 On les retrouve tous discutés dans l'article auquel j'ai déjà référé "le rôle législatif du pouvoir
judiciaire"44.


102 Je n'ai pas l'intention de les analyser individuellement.


103 Il serait cependant opportun de signaler qu'à la suite de la décision de la Cour suprême du
Canada, sur l'erreur médicale et la prescription, Hôpital Notre-Dame c. Parry45, le Législateur est
immédiatement intervenu pour fixer à trois ans la période de prescription, alors que la Cour
suprême avait interprété la loi comme établissant une prescription d'un an.


104 Il ne sera pas sans intérêt, et ce sans livrer de secret d'alcôve, de souligner que les deux
jugements qu'a rendu simultanément la Cour d'Appel sur la question d'amendement et prescription,
contenaient chacun une note à l'effet que les juges concernés étaient conscients de la divergence
dans les deux jugements de Cité de Sherbrooke c. Fortin46 et Lussier c. Marquis47 et que la décision
de procéder de cette façon avait été prise à une réunion des douze juges qui constituaient la Cour à
cette époque, et à la suite d'une discussion ou six des juges étaient d'une opinion et six d'une autre.


105 Devant cet imbroglio, je mentionnais "la nécessité d'un amendement qui clarifierait une fois
pour toutes la pensée du Législateur sur la question".


106 Le Législateur est de fait intervenu : il a modifié l'article 2224 C.C.


107 Dans tous les autres arrêts, il s'agit d'interprétation de lois existantes, interprétations
divergentes parfois, même souvent, que le Législateur se serait empressé de corriger si elles
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n'avaient pas exprimé ses vues, comme il l'a d'ailleurs fait à plusieurs reprises.


108 L'on aurait tort d'assimiler le pouvoir d'interprétation avec celui de légiférer.


109 C'est Mignault qui disait : "les tribunaux n'ont pas le droit de faire la loi; ils ont seulement le
pouvoir de déclarer ce qu'elle est" (Droit civil canadien, vol.1, p. 19).


110 Dans la même veine, Lord Atkinson écrivait dans Vacher & Sons Ltd c. London Society of
Compositors48 :


"A court of law has nothing to do with the reasonableness or unreasonableness of
a provision of a statute, except so far as it may help it in interpreting what the
legislature has said."


111 Ceci rejoint, à mon avis, les trois extraits que j'ai cités plus haut d'articles écrits par
l'honorable juge en chef Laskin et les honorables juges Hall et Pigeon.


112 C'est être partenaire du législatif "in a subordinate sense", ce n'est pas être l'antithèse du
législatif, et c'est aider "in the shaping of the law", pour le judiciaire de déclarer ce qu'est la loi,
d'interpréter et souvent de clarifier ce que la législature a entendu dire.


113 Le rôle législatif du pouvoir judiciaire doit, à mon avis, s'entendre de cette contribution à
l'éclaircissement et parfois à l'élaboration des lois.


114 Loin de moi l'idée que ce rôle législatif ainsi compris doive laisser de côté le caractère social
de toute législation.


115 Le gouvernement du pays est comme un arbre à trois branches : le législatif qui, comme le
mot l'indique, légifère, l'exécutif qui exécute et le judiciaire dont la fonction est de juger.


116 Les trois branches, tout comme l'arbre, s'alimentent de la même sève : le bien-être et la
protection du public.


C'est dans cet esprit que doivent être conçues les lois. "Dura lex sed lex", dit
l'adage.


117 La loi, nous dit Larousse du XXème siècle49, est la "règle obligatoire et nécessaire"; ce sont
les "actes de l'autorité qui règlent d'une manière obligatoire et permanente, les devoirs et les droits
des citoyens".


118 Rien ne s'oppose à ce qu'elle soit changée, modifiée ou abrogée suivant les circonstances, à
condition qu'elle le soit par l'autorité compétente.


119 La loi en vigueur est et doit être la règle de vie de tous les citoyens, c'est leur garantie d'un
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ordre social équilibré.


120 C'est l'inobservance des lois qui pertube cet ordre social et qui provoque les conflits.


121 Il ne doit y avoir qu'une seule loi pour chaque sujet donné à laquelle tous doivent se
soumettre; autrement c'est la pagaille, la loi de la jungle.


122 Si chacun avait sa propre loi, si la loi était laissée à l'interprétation de chacun, où
irions-nous?


123 J'accepte d'emblée la proposition du premier juge à l'effet que la responsabilité et le pouvoir
relèvent du législatif de promulguer des lois jus te et équitables aux points de vue social et politique;
mais je ne lui reconnais pas le droit, même au cas d'incurie de la part du Législateur, de se substituer
à lui, de faire fi de la législation existante et d'édicter une loi nouvelle pour la remplacer.


124 Le juge doit appliquer la loi telle qu'elle est, non pas telle que, d'après lui ou d'autres, elle
devrait être.


125 Je ne reproche pas au premier juge d'avoir écrit ce qu'il a écrit, ni d'avoir exprimé clairement
son opinion cela aura peut-être le résultat de faire amender la loi et/ou de l'adapter aux conditions
modernes, sociales et politiques.


126 Je considère cependant, Soit dit en toute déférence. qu'il ne pouvait ni ne devait en faire un
second motif de rejet des requêtes de l'appelante.


127 En ne changeant qu'un mot à l'argument des intimés, j'accepterais volontiers la proposition
que


C'était son [au premier juge] devoir le plus impérieux de déclarer [j'y
substituerais le mot "signaler "] que l'utilisation de tels recours de telle manière
n'était pas appropriée dans les circonstances, et son droit le plus strict d'inviter le
législateur à procéder à une réforme du droit relativement à cette question
(factum intimés, p. 27)."


128 De l'invitation au Législateur à procéder à une réforme, à l'imposition par jugement de cette
réforme, il y a une marge, une ligne de démarcation que le premier juge ne pouvait ni ne devait
impunément franchir.


129 Je ferais donc droit à l'appel, casserais et annulerais le jugement de première instance et
ordonnerais que le dossier soit retourné à la Cour supérieure pour qu'il y soit procédé selon que de
droit.


130 Les requêtes de la C.T.C.U.M. ont été rejetées sans frais en Cour supérieure, j'adopterais la
même attitude et n'accorderais pas de dépens en appel.
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G.-ED. RINFRET, J.C.A.


OPINION DU JUGE CRÊTE :


131 J'ai eu l'avantage d'étudier l'opinion de monsieur le juge Rinfret et je voudrais ajouter les
commentaires suivants :


132 Je n'entends pas discuter du premier motif retenu par le juge de première instance pour
rejeter les requêtes pour outrage au Tribunal présentées par l'appelante contre les intimés.


133 Le juge a alors considéré que la Cour supérieure, juridiction civile, n'avait pas compétence
pour entendre les requêtes, vu la coloration criminelle des outrages que l'appelante voulait faire
enrayer.


134 Les intimés eux-mêmes ont admis dans leur mémoire, ainsi qu'à l'audition devant nous, que
l'examen attentif de la jurisprudence ne permettait pas de supporter le premier motif du juge pour
rejeter les requêtes.


135 Comme second motif de rejet des requêtes, le premier juge a considéré que celles-ci étaient
"socialement, politiquement et judiciairement inopportunes dans leur conception et dangereuses
dans leurs conséquences" (d.c., p. 180).


136 En toute déférence, je suis forcé de dire que ce n'est pas le rôle du pouvoir judiciaire de
prononcer des jugements d'ordre politique.


137 Nous lisons dans l'ouvrage du professeur Dussault, Le contrôle fudiciaire de l'administration
au Québec50 : "C'est donc dire que le rôle du juge ne consiste pas à faire la loi, mais à l'appliquer".


138 Cet énoncé est tiré d'une jurisprudence fermement établie à laquelle le savant auteur réfère.


139 Dans l'arrêt de la Cour suprême du Canada : Severn c. R.51 on lit, sous la plume de monsieur
le juge Strong :


That it does not belong to Courts of Justice to interpolate constitutional
restrictions: their duty being to apply the law, not make it.


140 Ajoutons que les paroles de monsieur le juge Strong ont été reprises avec approbation par
monsieur le juge Rivard dans : P.G. du Québec c. Slanec52.


141 Dans Giroux c. Maheux53, nous lisons sous la plume de monsieur le juge Pratte :


La décision judiciaire. quel que soit le tribunal qui la rende, ne crée pas de droits;
elle ne fait que déclarer ceux dont le tribunal constate l'existence. Cette décision
résulte uniquement de l'examen des faits à la lumière de la loi. Celle-ci crée les
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droits et le tribunal les constate. Cette constatation se fait par l'application aux
faits d'une norme objective, indépendante du tribunal lui-même, et à laquelle
celui-ci ne peut rien changer : la loi. Le pouvoir de décider autrement n'est point
le pouvoir judiciaire.


142 Dans Brunet c. Commissaires d'écoles pour la municipalité de St-Benoît54, monsieur le juge
Brossard, siégeant alors à la Cour supérieure, écrivait :


Les juges sont obligés d'appliquer la loi telle qu'elle existe et non telle qu'ils la
désireraient parfois;...


143 Dans un article intitulé : Considérations sur la Cour d'appel, on lit sous la plume de monsieur
le juge Bissonnette55 les considérations suivantes :


Le juge doit se soumettre à la règle de droit. Il ne peut y déroger. L'ordre social et
la justice même lui imposent cet impérieux devoir. À tous égards, il en est le
serviteur, pour ne pas dire l'esclave.


En un mot, cette action du juge, c'est l'application concrète de la loi. Cette notion
de justice doit s'envisager sur un plan et par des normes, la plupart rigides, sinon
absolues, qui répondent à la volonté du législateur. Comme on le sait bien, il ne
s'agit pas "de la justice du juge ", même de celle que lui dicteraient sa droiture et
sa bonne conscience. Comme on l'a vu, il n'est pas maître de la justice. Qu'il se
dise : "Pour moi, il me paraît juste qu'il en soit ainsi ", il de vient alors un
mauvais juge et il déroge à l'idée de justice. Qu'il veuille rendre un jugement
plein d'humanité ou encore fondé sur l'équité, il contreviendra à la règle de droit
qu'il a mission d'appliquer;


144 Enfin, référant à une décision d'une autre province, il y a lieu de reproduire un passage du
jugement de monsieur le juge Schroeder, de la Haute Cour de l'Ontario, dans Re Noble and Wolf56 :


Whatever view I may entertain, based upon my conception of justice, morality or
convenience, I must always have present to my mind the proper conception of
the judicial function, namely, to expound and interpret the law and not to create
the law based on my individual notion or opinion of what the law ought to be.


(...)


In my view it is within the province of the competent legislative bodies to discuss
and determine what is best for the public good and to provide for it by the proper
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enactments. Such matters can with greater propriety and safety be left to the duly
elected representatives of the people assembled in Parliament or in the
Legislature.


145 Toutes ces citations, à part celles auxquelles réfère le mémoire de l'appelante, me paraissent
amplement claires et suffisantes pour pouvoir affirmer que le second motif exprimé par le juge de
première instance pour rejeter les requêtes de l'appelante allait à l'encontre de la règle de droit
voulant qu'il appartient au juge d'appliquer et d'interpréter la loi, mais non de refuser de l'appliquer
pour des considérations extrajudiciaires.


146 Comme monsieur le juge Rinfret, je conclurais au maintien du pourvoi de l'appelante, sans
frais.


MARCEL CRÊTE, J.C.A.


OPINION OF KAUFMAN:


147 I have had the advantage of reading the notes prepared by Mr. Justice Rinfret, and I agree
with him that this appeal should be maintained.


148 While it is tempting to say that the questions are now academic - the conflict is over, so why
pursue the motions for contempt? - this is not so, for a court has surely the duty to supervise and
enforce its own process, and it is not for us, seized as we are with an appeal which is serious, to
drop the matter because the issue is stale.


149 As the record shows, the learned Chief Justice dismissed the motions for contempt because
he felt the Respondents' actions had turned from civil to criminal, and that he was therefore without
jurisdiction.


150 It was conceded before us that he erred on this point, and I accept this proposition. However,
I do wish to add that he was fully entitled to raise this question proprio motu, and indeed I would go
further and say that whenever a judge has doubts about his jurisdiction he should, even in the
absence of any objection, examine the issue. After all, it is the law, and not the wish of the parties,
which confers on a judge the power to act.


151 The case would end here were it not for the fact that the Chief Justice, after ruling that he had
no jurisdiction, made the following remarks:


Indépendamment de cette question de juridiction, il existe un second motif, de
nature sociale celui-là, pour lequel la Cour ne croit pas devoir accueillir les
requêtes il importe de l'exposer brièvement. (J.R., p. 173.)


152 And he concluded:
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Les requêtes de la C.T.C.U.M. sont socialement. politiquement et judiciairement
inopportunes dans leur conception et dangereuses dans leurs conséquences. Pour
ce second motif la Cour se doit de les refuser. (Les italiques sont du soussigné.)
(J.R. p. 180).


153 There is, perhaps, some contradiction in these terms, for if there is no jurisdiction, then why a
second reason to dismiss? Indeed.,is this not obiter?


154 However, since it is our view that the Chief Justice did have jurisdiction it is, perhaps, just as
well that he communicated his thoughts on the social aspects of this case, for the issue will surely
arise again. It is therefore opportune to examine this question.


155 Let me say at once that even though I do not agree with everything that was said by the Chief
Justice on this point - and in particular with his conclusion - I think there is much truth in his
remarks.


156 Who can argue, for instance, with these sentiments:


Non, ce n'est pas de cette façon que se règle ce genre de conflit
socio-économique, même s'il se traduit au départ par une violation de la loi. Le
recours à l'outrage au Tribunal consécutif à l'injonction, même s'il demeure
adapté à la solution des conflits privés, ne répond plus, en thèse générale et sauf
exception, aux impératifs de notre époque dans le domaine des conflits collectifs.
On peut, on doit même regretter le temps où le respect de la loi imprégnait les
moeurs et l'autorité des tribunaux recueillait l'assentiment populaire. Mais les
regrets sont stériles.


C'est vers l'avenir qu'il faut porter nos regards et notre effort de réflexion afin
d'inventer des moyens nouveaux pour régler des situations de conflit nouvelles
que nos pères n'auraient même pas osé imaginer.


Mais cet effort d'imagination, cette adaptation nécessaire aux réalités de notre
temps. c'est d'abord le pouvoir politique qui doit s'y astreindre. Il n'a pas le droit
de laisser le pouvoir judiciaire être saisi de ces conflits sociaux dans le cadre
insatisfaisant des lois actuelles. Il n'a pas le droit de se décharger sur le pouvoir
judiciaire de son obligation politique et d'abandonner la solution de ces conflits à
la seule arme extrême de l'outrage au Tribunal. Il n'a pas le droit de jouer
délibérément avec le risque, présent en Cour ce jour, d'un usage abusif du seul
instrument de sanction que la Cour possède.
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Ce n'est pas par de semblables recours massifs à l'outrage au Tribunal que l'on
rapprochera les parties et que lon ramènera dans les esprits un sentiment de
soumission à la loi et de respect pour les décisions judiciaires. (J.R. p. 178).


157 But, and I say this with respect, it is not within the power of the courts to refuse relief,
however inefficient or, indeed, repugnant it may be, so long as the law permits the proceedings.


158 In my view, the Appellant was entitled to have its motion heard and decided. I see no abuse
of process - at least on the face of the proceedings - and neither social nor practical reasons suffice
to dismiss an action properly brought.


159 I would therefore dispose of the appeal in the manner suggested by Mr. Justice Rinfret. At
the same time, I would hope that the trial judge's plea (for that is what it was) will be studied
attentively by those who have the power and the duty to concern themselves with matters social and
political.
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MÉTHODE SYSTÉMATIQUE ET LOGIQUE OU ARGUMENTS DE COHÉRENCE 395 


SECTION 2 : LA COHÉRENCE DES LOIS ENTRE ELLES 


1269. On suppose qu'il règne, entre les divers textes législatifs adoptés 
par une même autorité, la même harmonie que celle que l'on trouve entre 
les divers éléments d'une loi : l'ensemble des lois est censé former un tout 
cohérent190. L'interprète doit donc favoriser l'harmonisation des lois entre 
elles plutôt que leur contradiction, car le sens de la loi qui produit l'har­
monie avec les autres lois est réputé représenter plus fidèlement la pensée 
de son auteur que celui qui produit des antinomies191. . 


1270. Plus concrètement, la présomption dè cohérence des lois entre 
elles se manifeste avec d'autant plus d'intensité que les lois en question 
portent sur la même matière, sont « in pari materia », comme on a l'habi­
tude de dire. D'autre part, il peut apparaître certains conflits entre diffé­
rentes lois, conflits que l'interprète devra résoudre de manière à rétablir 
l'harmonie. 


Sous-section 1 : L'interprétation systématique des lois connexes 
(inpari materia) • 


1271. Le législateur est censé maintenir, dans l'ensemble des lois qu'il 
adopte sur un sujet donné, une cohérence à la fois dans la formulation des 
textes et dans les politiques que ces textes mettent en œuvre : 


« [TRADUCTION] Lorsqu'il se trouve différentes lois dans une même 
matière, il faut les considérer et les interpréter ensemble, comme un 
système, comme s'expliquant l'une par l'autre, même si elles remon-


[1979] 1 R.C.S. 891 ; Abel Skiver Farm Corp. c. Ville de Ste-Foy, [1983] 1 R.C.S. 403 ; 
' Rawluk c. Rawluk, [1990] 1 R.C.S. 70; Daoust c. Master Restaurant Equipment Inc., 


[1982] C.A. 1 ; Farwell c. Cité de Sherbrooke, (1903) 24 C.S. 350; Wiseman c. City of 
Montreal, (1922) 60 C.S. 284; Beaulieu c. Association des pompiers de Montréal, 
[1981] C.S. 419; Bender c. The King, [1946] R.Ç. de l'Ê. 529, confirmé par [1947] 
R.C.S. 172; Campbellc. Halverson, (1919) 49 D.L.R. 463 (Sask.C.A.) ; Stewartc. Park 
Manor Motors Ltd., (1968) 66 D.L.R. (2d) 143 (Ont. C.A.); Prefontaine c. Board of 
Regina (East) School UnitN" 20, (1978) 79 D.L.R. (3d) 477 (Sask.Q.B.). 


190 Voir l'opinion du juge Bastarache dans 65302 British Columbia Ltd. c. Canada, 
[1999] 3 R.C.S. 804, par. 7. ' 


191 Voir : Canada 3000 Inc., Re; Inter-Canadien (1991 ) Inc. (Syndic de), [2006] 1 R.C.S. 
865, par. 54 ; Bell ExpressVu Limited Partnership c. Rex, [2002] 2 R.C.S. 559, par. 27 ; 
Pointe-Claire (Ville) c. Québec (Tribunal du travail), [ 1997] 1 R.C.S. 1015, par. 61. 
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tent à des époques différentes, même si certaines ont expiré, même si 
elles ne renvoient pas les unes aux autres. »192 


1272. La justification première de ce'principe, c'est que l'on suppose 
que, lorsque l'auteur d'une loi élabore celle-ci, il tient compte des lois qui 
sont alors en vigueur, spécialement de celles qui portent sur la même 
matière, et qu'il façonne la nouvelle loi de manière à ce qu'elle s'intègre 
convenablement dans le droit existant à la fois au point de vue de la forme 
et au point de vue du fond. Cette justification du principe fonde le recours 
aux lois connexes antérieures à celle interprétée, lois qui forment l'envi­
ronnement légal dans lequel vient s'insérer la loi nouvelle et qui peuvent 
servir à en préciser le sens. 


1273. Qu'en est-il, cependant, des lois connexes postérieures ? Il sem­
ble qu'en cas d'ambiguïté réelle dans une loi, on puisse invoquer le con­
tenu193 ou la forme194 de lois connexes postérieures195. Les lois étant toutes 
l'œuvre d'un même auteur, on supposera qu'il y a une certaine uniformité 
dans l'expression et une certaine constance dans les politiques, abstraction 
faite du moment de l'adoption, si bien qu'on pourra s'autoriser d'une loi 
postérieure pour inférer soit le sens des mots dans une loi antérieure, soit 
la politique qu'une telle loi poursuit. Le recours à la loi connexe posté­
rieure peut également se justifier en considérant celle-ci comme une inter­
prétation législative de la loi antérieure196. On peut enfin fonder la prise 
en compte des lois subséquentes sur le souci de cohérence de la législation 
qui doit guider l'interprète : ayant à choisir entre deux façons différentes 
de construire une règle à partir d'un texte, l'interprète devrait toujours 
favoriser l'interprétation qui assure l'harmonie entre les divers éléments 
du système juridique plutôt que celle qui entraîne des antinomies ou des 
incohérences, cela indépendamment de l'époque à laquelle un élément 
donné a été introduit dans le système. 


1274. Les raisons ici évoquées pour fonder le principe du recours aux 
lois connexes devraient amener à en exclure l'application lorsque des lois 


192 R. c. Loxdale, (1758) 1 Burr. 445, 447, 97 E.R. 394, 395 (Lord Mansfield). Le même 
principe a été énoncé en droit canadien: Toronto Railway Co. c. The Queen, (1896) 
25 R.C.S. 24, 27 (j. Strong), arrêt infirmé par [1896] A.C. 551 ; Smith c. National 
Trust Co., (1912) 45 R.C.S. 618, 650 (j. Duff). 


193 Municipalité de Goulbourn c. Municipalité d'Ottawa-Carleton, [1980] 1 R.C.S. 496. 
194 Hayes c. Mayhood, [1959] R.C.S. 568. 
195 Voir l'opinion du juge Bastarache dans Harvard College c. Canada (Commissaire aux 


brevets), [2002] 4 R.C.S. 45, par. 188. 
196 Voir infra, p. 621 et suiv. 
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Ch. 13: The Act, Statute Book and Related Legislation 417 


In Euro-Excellence Inc. v. Kraft Canada Inc., after referring to "the principle of 
statutory interpretation that requires coherent interpretation of statutes in pari 
materia," Bastarache J. wrote: 


According to this principle, the Copyright Act ought not only to be interpreted 
with an eye to the internal coherence of its own scheme; it must also not be inter­
preted in a fashion which is inconsistent with the Trade-marks Act....44 


The provisions of related legislation are read in the context of the others and the 
presumptions of coherence and consistent expression apply as if the provisions 
of these statutes were part of a single Act. Definitions in one statute are taken to 
apply in the others and any purpose statements in the statutes are read together. 


§13.27 In referring to two or more statutes on the same subject the courts 
rarely inquire which statute was enacted first. When the issue does arise, how­
ever, it sometimes causes confusion.45 The correct view is that previously en­
acted legislation may be considered and relied on in the same manner and to the 
same degree as subsequently enacted legislation — and vice versa.46 


§13.28 Defined terms. Section 15(2) of the federal Interpretation Act pro­
vides: 


Where an enactment contains an interpretation section or provision, it shall be 
read and construed 


(b )  as being applicable to all other enactments relating to the same subject-
matter unless a contrary intention appears.47 


44 [2007] S.C.J. No. 37, 2007 SCC 37, [2007] 3 S.C.R. 20, at para. 83 (S.C.C.). See also Refer­
ence re Broadcasting Regulatory Policy CRTC 2010-167 and Broadcasting Order CRTC 
2010-168, [2012] S.C.J. No. 68, 2012 SCC 68, at para. 34-39 (S.C.C.); Sharbern Holding Inc. 
v. Vancouver Airport Centre Ltd., [2011] S.C.J. No. 23, 2011 SCC 23, [2011] 2 S.C.R. 175, at 
para. 117 (S.C.C.); R. v. Ulybel Enterprises Ltd., [2001] S.C.J. No. 55, 2001 SCC 56, [2001] 2 
S.C.R. 867, at paras. 50-51 (S.C.C.); Nova, an Alberta Corp. v. Amoco Canada Petroleum Co., 
[1981] S.C.J. No. 92, [1981] 2 S.C.R. 437, at 448-49 (S.C.C.); Keewalin v. Ontario (Minister 
of Natural Resources), [2013] O.J. No. 1138, 2013 ONCA 158, at para. 194 (Ont. C.A.); 
Thunderbird Holdings Ltd. v. Manitoba, [2013] M.J. No. 292, 2013 MBCA 78, at para. 91 
(Man. C.A.); Fishing Lake Metis Settlement v. Metis Settlements Appeal Tribunal Land Access 
Panel, [2003] A J. No. 563, 15 Alta. L.R. (4th) 8, at 36 (Alta. C.A.); Armbrust v. Ferguson, 
[2001] S.J. No. 703, 2001 SKCA 122, at para. 39ff. (Sask. C.A.); Giant Grosmont Petroleums 
Ltd. v. Gulf Canada Resources Ltd., [2001] A.J. No. 864, 2001 ABCA 174, at paras. 21-22 
(Alta. C.A.). 
See the dissenting judgment of Pratte J. in Township of Goulbourn v. Ottawa-Carleton (Re­
gional Municipality), [*1979] S.C.J. No. 118, [1980] 1 S.C.R. 496, 101 D.L.R. (3d) 1, at 23 
(S.C.C.). 


46 Ibid., at 15-16; Hayes v. Mayhood, [1959] S.C.J. No. 36, [1959] S.C.R. 568, 18 D.L.R. (2d) 
497, at 504 (S.C.C.). 


47 . • R.S.C. 1985, c. 1-21, s. 15(2). A comparable provision is not found in provincial and territorial 
Interpretation Acts. 
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This codifies a common law principle whose operation is well illustrated by 
Claridge Development (Hawthorne) Ltd. v. British Columbia.4S The issue in the 
case was the meaning of "parcel" under B.C.'s Property Transfer Tax Act. To 
avoid the transfer tax, the respondents had to establish that "parcel" meant a 
tract of land with common ownership. The Attorney General argued that "par­
cel" should be defined with reference to its definition in s. 1 of British Colum­
bia's Land Title Act as a lot to which a parcel identifier number has been 
assigned. In adopting the latter approach, Huddart J.A. wrote: 


The Property Transfer Tax Act makes numerous references to the Land Title Act 
which would indicate the Legislature intended the two be read together.... The 
taxing event in the Property Transfer Tax Act depends on the transfer of a parcel 
of land, as parcel is defined in the Land Title Act. This fact alone would suggest 
to any reader of the provision in question that "a single parcel" means a parcel 
that can be transferred. If any two statutes can be considered in pari materia, 
these two must be.49 


§13.29 Applying the definitions in a statute in pari materia to the one to be 
interpreted is only one aspect of a more general principle. When statutes deal 
with the same subject, it is presumed that their language is consistent through­
out. Identical phrases and expressions are presumed to have the same meaning 
while differences in wording are presumed to reflect differences in the intended 
meaning or effect. In Dauphin Plains Credit Union Ltd. v. Xyloid Industries and 
the QueenP for example, the Supreme Court of Canada was asked to determine 
the scope of a provision in Manitoba's Payment of Wages Act. The Act defined 
"wages" to exclude "any deductions from wages that may be lawfully made by 
an employer". On the face of it this wording was broad enough to capture with­
holdings from wages under federal legislation. However, based in part on his 
reading of a similar provision in another Manitoba statute, Pigeon J. concluded 
that the words referred to deductions under the control of provincial legislation 
only. He wrote: 


In my view, the Legislature of Manitoba when speaking of deductions that may 
be made by an employer had in mind deductions of the same nature as those 
which are contemplated in s. 25 of the Employment Standards Act.-.P 


It was clear that s. 25 of the Employment Standards Act did not contemplate 
withholdings made pursuant to federal legislation. It referred to amounts deduct­
ed from the wages of employees as prescribed by a provincially created board. 
After quoting the section Pigeon J. wrote: 


I have italicized the words ["relating to deductions"] which appear in this statute 
in pari materia of the same Province; they are indicative of what was contem-


48 [2000] B.C.J. No. 621, 183 D.L.R. (4th) 329 (B.C.C.A.). 
49 Ibid., at para. 17. 
50 [1980] S.C.J. No. 35, [1980] 1 S.C.R. 1182, 108 D.L.R. (3d) 257 (S.C.C.). 
51 Ibid., at 262. 
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Comité de surveillance de l'Association des intermédiaires en 
assurance de personnes du Québec c. Murphy 


2007 QCCA 578


COUR D’APPEL 
 


CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
GREFFE DE 
 


QUÉBEC 


N° : 200-09-005267-056 
(200-80-000350-031) 


 
DATE :  17 AVRIL 2007 
 
 
CORAM: LES HONORABLES JOSEPH R. NUSS J.C.A. 


JULIE DUTIL J.C.A. 
PAUL VÉZINA J.C.A. 


 
 
LE COMITÉ DE SURVEILLANCE DE L'ASSOCIATION DES INTERMÉDIAIRES EN
ASSURANCE DE PERSONNES DU QUÉBEC 


APPELANT � Intimé 
c. 
 
ALAN MURPHY 


INTIMÉ � Appelant 
et 
LE COMITÉ DE DISCIPLINE DE L'ASSOCIATION DES INTERMÉDIAIRES EN
ASSURANCE DE PERSONNES DU QUÉBEC 


MIS EN CAUSE � Mis en cause 
 
 


ARRÊT 
 
 


[1] LA COUR; - Statuant sur le pourvoi contre un jugement prononcé le 1er juin 2005 
par la Cour du Québec (l'honorable Lina Bond), cassant et annulant les décisions du 
mis en cause, Le Comité de discipline de l'Association des intermédiaires en assurance 
de personnes du Québec, rendues les 17 juillet 2000 et 18 décembre 2002; 


[2] Après avoir étudié le dossier, entendu les parties et délibéré; 


[3] Pour les motifs de la juge Dutil, auxquels souscrit le juge Nuss; 
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[4] REJETTE le pourvoi avec dépens; 


[5] Pour sa part, pour d'autres motifs, le juge Vézina aurait accueilli le pourvoi avec 
dépens. 


 


 


  
 JOSEPH R. NUSS J.C.A. 
  
  
 JULIE DUTIL J.C.A. 
  
  
 PAUL VÉZINA J.C.A. 
 
Me Jacques Gauthier 
Borden, Ladner, Gervais 
Pour l'appelant 
 
Me Jean-Paul Morin 
Tremblay, Bois, Mignault & Lemay 
Pour l'intimé 
 
Date d�audience : 27 mars 2006 
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MOTIFS DE LA JUGE DUTIL 
 
 
[6] Le pourvoi traite principalement de l'application de la théorie de l'officier de facto. 
La décision du Comité de discipline de l'Association des intermédiaires en assurance de 
personnes du Québec (Comité de discipline) est-elle valide en application de cette 
théorie, considérant qu'un de ses membres a perdu qualité pour siéger pendant le 
processus disciplinaire? 


LES FAITS  


[7] L'intimé, M. Alan Murphy, est conseiller financier indépendant et représentant en 
assurance de personnes depuis 1987. 


[8] Le 12 mai 1998, l'appelant, le Comité de surveillance de l'Association des 
intermédiaires en assurance de personnes du Québec (Comité de surveillance), signifie 
une plainte disciplinaire à M. Murphy comportant cinq chefs d'accusation. La cause est 
entendue sur une période de deux ans et deux mois. Les auditions se tiennent les 
9 octobre 1998, 19 février 1999, 20 août 1999 et 30 octobre 1999. Le 17 juillet 2000, le 
Comité de discipline reconnaît M. Murphy coupable des chefs suivants : 


L'intimé Alan Murphy, alors qu'il était sociétaire de l'Association des 
intermédiaires en assurance de personnes du Québec, a contrevenu au 
Règlement du Conseil des assurances de personnes sur les intermédiaires de 
marché en assurance de personnes (RCAP) en ce que :  


4. à Boischatel, entre le ou vers le 14 juin 1996 et le ou vers le 18 novembre 
1996, l'intimé Alan Murphy a fait défaut de procéder à l'annulation de la police 
numéro 080000824 de TransAmerica de son client Denis Lachance malgré qu'il 
avait le mandat dudit client de ce faire et, ce faisant, l'intimé a contrevenu aux 
articles 145 et 157(2) RCAP; 


5. à Boischatel, le ou vers le 27 mai 1996, l'intimé Alan Murphy, alors qu'il faisait 
signer à ses clients Denis Lachance et Kathleen Duff une proposition pour 
l'émission d'une police d'assurance-vie de NN Services Financiers, laquelle 
devait remplacer des polices d'assurance-vie émises par Industrielle-Assurance 
et par TransAmerica, a fait défaut de compléter le formulaire prévu à l'annexe I 
RCAP en même temps que la proposition, a fait défaut d'en remettre copie à ses 
clients et a fait défaut d'en expédier copie par tout moyen pouvant faire preuve 
de la date d'expédition au siège social de TransAmerica dans les cinq jours de la 
proposition, le tout en contravention aux articles III(2), III(3) et III(4) RCAP. 


[9] Le Comité de discipline prononce l'acquittement de M. Murphy sur les autres 
chefs. 
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[10] Les auditions sur la sanction ont lieu les 13 novembre 2000, 9 janvier et 18 avril 
2002. 


[11] Le 30 mars 2001, soit postérieurement à la première journée d'audition sur la 
sanction, le président du Comité de discipline, Me Guy Marcotte, informe le procureur de 
M. Murphy que l'un des membres du Comité de discipline, M. Marc Décary, a perdu son 
statut de représentant en assurance depuis le 1er avril 2000. Cette irrégularité s'est 
prolongée jusqu'au 7 mars 2001. 


[12] Lors de l'audition sur la sanction du 9 janvier 2002, M. Murphy formule une 
objection. Il plaide que le Comité de discipline n'avait pas compétence pour prononcer 
la décision sur la culpabilité, le 17 juillet 2000, puisqu'un de ses membres avait perdu 
qualité pour y siéger. 


[13] Le Comité de discipline conclut, le 18 décembre 2002, qu'il a toujours eu 
compétence au cours du processus disciplinaire. Il impose à M. Murphy une réprimande 
sur le 4e chef et une amende de 1 500 $ sur le 5e chef. 


[14] Le 20 janvier 2003, M. Murphy porte cette décision en appel devant la Cour du 
Québec. La juge lui donne raison et conclut que le Comité de discipline n'avait pas 
compétence lorsqu'il a rendu sa décision sur la culpabilité en juillet 2000, et ce, en 
raison du défaut de quorum. La juge ne se prononce pas sur le bien-fondé de la 
condamnation et retourne le dossier au secrétaire du Comité de discipline pour qu'il 
désigne trois nouveaux membres afin d'entendre la plainte contre M. Murphy. 


L'ANALYSE 


[15] Le Comité de surveillance plaide qu'en vertu de la théorie de l'officier de facto, la 
décision rendue par le Comité de discipline est valide. 


[16] Le concept de la théorie de facto est bien établi en droit public. Il peut être défini 
de la façon suivante : 


In one class of cases there is a long-standing doctrine that collateral challenge is 
not to be allowed: where there is some unknown flaw in the appointment or 
authority of some officer or judge. The acts of the officer or judge may be held to 
be valid in law even though his own appointment is invalid and in truth he has no 
legal power at all. The logic of annulling all his acts has to yield to the desirability 
of upholding them where he has acted in the office under a general supposition 
of his competence to do so. In such a case he is called an officer or judge de 
facto, as opposed to an officer or judge de jure.1 


 


                                            
1 WADE & FORSYTH, Administrative Law, Ninth Edition, Oxford, p. 285-286. 
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[17] La Cour suprême, dans le Renvoi: Droits linguistiques au Manitoba, cite pour sa 
part la définition donnée par le juge Albert Constantineau2 : 


Dans l'ouvrage intitulé The De Facto Doctrine (1910), aux pp. 3 et 4, le juge 
Albert Constantineau définit ainsi le principe de la validité de facto: 


 [Traduction] Le principe de la validité de facto est une règle ou un principe de 
droit qui, premièrement, justifie la reconnaissance de l'autorité des 
gouvernements établis et maintenus par des gens qui ont usurpé le pouvoir 
souverain de l'État et se sont imposés par la force et les armes contre le 
gouvernement légitime; qui, deuxièmement, reconnaît l'existence, les 
protégeant d'une contestation indirecte, des corps publics ou privés qui, bien 
qu'irrégulièrement ou illégalement constitués, sous apparence de légalité, 
exercent ouvertement les pouvoirs et fonctions des corps régulièrement 
constitués; et, qui troisièmement, valide les actes officiels des personnes qui, 
sous apparence de droit ou d'autorité, exercent une charge au sein des 
gouvernements ou corps précités, ou exercent une charge légitime de 
quelque nature que ce soit, dans laquelle le public ou des tiers sont 
intéressés, lorsque l'accomplissement de ces actes officiels est au profit du 
public ou de tiers et non pour leur propre avantage personnel. 


(Je souligne) 


[18] Selon les auteurs Dussault et Borgeat, cette théorie a pour but de protéger les 
tiers de bonne foi qui n'ont aucun motif de croire que l'autorité à laquelle ils s'adressent 
est incompétente3. Néanmoins, pour qu'elle s'applique, il importe que la personne ou 
les membres de l'organisme ayant occupé leur charge ou exercé leurs fonctions 
illégalement aient été de bonne foi et les aient occupées ou exercées en vertu d'un droit 
apparent. 


[19] Par ailleurs, la Cour suprême a balisé de manière importante cette théorie. Dans 
le Renvoi: Droits Linguistiques au Manitoba4, la Cour déclare : 


Le principe de la validité de facto n'a toutefois pour effet que de valider les actes 
posés en vertu d'une autorité invalide: il n'a pas pour effet de valider l'autorité en 
vertu de laquelle les actes ont été posés. En d'autres termes, le principe ne 
donne pas effet à des lois inconstitutionnelles. Il ne reconnaît et ne donne effet 
qu'aux attentes justifiées de gens qui se sont fiés aux actes de ceux qui ont 
appliqué les lois invalides, ainsi qu'à l'existence et au fonctionnement des corps 
publics ou privés même irrégulièrement ou illégalement constitués. Ainsi, le 
principe de la validité de facto permettra de sauver les droits, obligations et 
autres effets ayant découlé des actes accomplis, conformément à des lois 
invalides du Manitoba, par des corps publics ou privés, des tribunaux, des juges, 


                                            
2  [1985] 1 R.C.S. 721, 755. 
3 René DUSSAULT et Louis BORGEAT, Traité de Droit Administratif, Tome III, Les Presses de 


l'Université Laval, p. 228. 
4 Précité, note 2, 756-757. 
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des personnes exerçant des pouvoirs légaux et des officiers publics. Ces droits, 
obligations et autres effets sont et seront toujours exécutoires et incontestables. 


(Je souligne) 


[20] En résumé, la théorie bénéficie à l'administré et non à l'autorité en défaut. 


[21] En l'espèce, M. Murphy ne s'est pas adressé à l'autorité défaillante, le Comité de 
discipline. C'est à la suite d'une plainte du Comité de surveillance qu'il a été convoqué 
devant le Comité de discipline. Bien que le Comité de surveillance soit également un 
tiers pouvant bénéficier de la théorie de l'officier de facto, cela n'a pas pour effet de faire 
perdre à M. Murphy le droit de contester la compétence du Comité de discipline. 


[22] En effet, comme le souligne la juge de la Cour du Québec, notre cour, dans 
l'arrêt Québec (Procureur général) c. Corriveau5, mentionne clairement que la théorie 
de l'officier de facto ne fait pas échec au recours direct de la partie qui entend attaquer 
la validité même de l'exercice de la compétence, ce qui est le cas en l'espèce : 


[41] La Cour d'appel l'a d'ailleurs clairement énoncé dans l'arrêt Québec 
(Procureur général) c. Corriveau : 


 "(…) 


 …l'objet primordial de cette théorie n'est pas de protéger ou de couvrir la 
personne en poste qui rend la décision illégale mais plutôt de protéger 
l'administré qui en perdrait le bénéfice du fait d'une illégalité qu'il ne 
pouvait soupçonner, n'ayant pas de raison de douter de la compétence 
de l'autorité qui a rendu une telle décision; cela dit avec égards." 


 (…) 


 Cette doctrine de l'officier ou du juge agissant de facto et de la validité de 
leurs actes fut élaborée dans un but de protection des droits des 
administrés, des justiciables et du public. Il aurait été déraisonnable que 
tout citoyen, se prévalant de bonne foi des actes d'officiers publics, 
puisse se voir opposer quelque irrégularité de leur nomination pour 
empêcher l'exercice d'un droit alors que ceux-ci présentaient toutes les 
caractéristiques de l'exercice de jure de leur compétence. Il va de soi que 
cette théorie ne fait pas échec au recours direct de la partie qui entend 
attaquer la validité même de l'exercice de la compétence." 


(Je souligne) 


[23] L'importance du quorum en matière disciplinaire n'est plus à démontrer. Ainsi, 
comme le rappelle le professeur Garant, l'organe titulaire d'une compétence est 
considéré comme illégalement constitué lorsque sa formation n'est pas conforme à la loi 


                                            
5  J.E. 89-25. 
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ou au règlement qui le régit6. Le défaut de quorum, tel que requis par la loi, sera alors 
considéré non pas comme une irrégularité procédurale, mais comme une question 
d'incompétence pouvant constituer un excès de juridiction et rendre nulle toute décision 
de l'organisme défaillant7. 


[24] L'irrégularité doit toutefois être soulevée à la première occasion par la personne 
intéressée. Dans le cas contraire, elle risque de perdre son droit de recours devant les 
tribunaux8. 


[25] En l'espèce, M. Murphy a formulé une objection à la compétence du Comité de 
discipline dès qu'il a eu connaissance qu'un des membres, M. Décary, avait perdu son 
statut de représentant en assurance entre le 1er avril 2000 et le 7 mars 2001, soit lors 
de l'audition du 9 janvier 2002. En formulant l'objection devant le Comité de discipline, 
M. Murphy a attaqué directement, et non de façon collatérale, sa compétence. On ne 
peut donc lui opposer, en tant que partie au litige, la théorie de l'officier de facto. 


[26] En effet, comme le souligne la juge de première instance, le processus de 
l'instruction d'une plainte disciplinaire forme un tout et l'audition, jusqu'à la décision sur 
la sanction, doit se dérouler devant un comité formé des trois mêmes personnes. Ces 
dernières doivent conserver leur compétence du début à la fin. 


[27] En outre, je partage l'opinion de la juge de première instance qu'en matière 
disciplinaire, le législateur a clairement édicté que le membre poursuivi a le droit d'être 
entendu par un comité formé d'un président et de deux de ses pairs9. 


[28] Si l'un de ses membres, pendant l'instance, est dans l'impossibilité d'agir, les 
deux membres restants d'un comité de discipline peuvent continuer de siéger et même 
statuer10. Toutefois, un comité de discipline ne peut continuer de siéger à trois si l'un 
des membres n'a plus les qualités requises. 


[29] En l'espèce, le Comité de discipline a perdu compétence durant le processus 
disciplinaire et ses décisions des 17 juillet 2000 et 18 décembre 2002 sont, par 
conséquent, nulles11. 


                                            
6  Patrice GARANT, Droit administratif, Le Contentieux, vol. 2, 4e édition, Cowansville, Éditions Yvon 


Blais, p. 97-98. 
7  Dans Commission de police du Québec c. Gionet, J.E. 87-691 (C.A.), notre cour avait conclu qu'en 


l'absence du quorum exigé par la loi, la décision des deux commissaires constituait un excès de 
juridiction et était nulle ab initio; voir également : Association des officiers de direction du Service de 
police de la ville de Québec c. Commission de police du Québec, [1994] R.J.Q. 1505 (C.A.). 


8  René DUSSAULT et Louis BORGEAT, précité, note 3. 
9  Loi sur la distribution de produits et services financiers, L.R.Q., c. D-9.2, a. 359-371. 
10  Id., art. 371, al. 2 et art. 119, al. 2 du Code des professions, L.R.Q., c. C-26. 
11  Paquette c. Marsot, [2001] R.J.Q. 450; Dentistes (Ordre professionnel des) c. Marton, D.D.E. 2002D-


94; Gervais c. Avocats (Ordre professionnel des), D.D.E. 97D-15; Ingénieurs (Ordre professionnel 
des) c. Swaminadham, D.D.E. 2002D-97. 
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[30] Je propose donc de rejeter le pourvoi avec dépens. 


 
 


  
JULIE DUTIL J.C.A. 
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MOTIFS DU JUGE VÉZINA 
 
 


[31] Quel cafouillage, quel gaspillage!  Le premier a eu lieu, le second est-il 
inévitable?  Faut-il vraiment recommencer l'instruction de l'affaire depuis le début, 
reprendre les nombreuses journées d'audience, reconvoquer les témoins1, faire siéger 
trois autres décideurs, mobiliser les avocats et les ressources? 


[32] Dans ses motifs, ma collègue, la juge Dutil, circonscrit la question à trancher par 
la Cour comme suit : 


Le pourvoi traite principalement de l'application de la théorie de l'officier de facto.  
La décision du Comité de discipline de l'Association des intermédiaires en 
assurance de personnes du Québec [Comité] est-elle valide en application de 
cette théorie, considérant qu'un de ses membre a perdu qualité pour siéger 
pendant le processus disciplinaire? 


[33] Elle rappelle le fait central de l'affaire dans les termes suivants : 


«M. Décary a perdu son statut de représentant en assurance depuis le 1er avril 
2000.  Cette irrégularité s'est prolongée jusqu'au 7 mars 2001». 


Période durant laquelle les trois membres du Comité ont délibéré puis prononcé 
la déclaration de culpabilité, en juillet 2000. 


[34] Avant de discuter du principe de l'officier de facto, il y a lieu d'examiner plus à 
fond cette «irrégularité», si irrégularité il y a. 


[35] M. Décary détient son certificat de représentant en assurance depuis nombre 
d'années.  En mars 2001, par inadvertance, l'Autorité des marchés financiers ne 
procède pas à son renouvellement.  L'un de ses préposés est venu devant le Comité 
expliquer que l'organisme, par suite de changements législatifs importants2, est devenu 
responsable de 40 000 dossiers individuels alors qu'auparavant il en gérait 10 000.  Il 


                                            
1 Dans la Déclaration de principe concernant les témoins, signée par le ministère de la Justice du 


Québec, la Magistrature et le Barreau du Québec (1er juin 1998), on peut lire l'engagement des trois 
signataires «de prendre les mesures utiles dans le but d'éviter l'assignation répétée de témoin et de 
minimiser pour lui les inconvénients». 


2 La structure d'encadrement du secteur financier a été modifiée et remodifiée en profondeur en quelques 
années.  En 1998 la Loi sur les intermédiaires de marché (L.R.Q., c. I-15.1) est remplacée par la Loi sur 
la distribution de produits et services financiers (L.R.Q., c. D-9.2).  Plus tard, en 2002 sera adoptée la 
Loi sur l'Agence nationale d'encadrement du secteur financier (L.R.Q., c. A-7.03) qui deviendra la Loi 
sur l'Autorité des marchés financiers (L.R.Q., c. A-33.2). 
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en a échappé «plusieurs», dont celui de M. Décary.  Voilà pour le cafouillage ou selon 
le mot du préposé : «il y a eu un peu un flou dans l'émission des certificats». 


[36] En avril 2000, M. Décary avait droit au renouvellement de son certificat.  Aucun 
des cas où l'Autorité peut refuser un renouvellement (art. 219 et 220 du chapitre D-9.2) 
ne s'appliquait à sa situation.  D'ailleurs le renouvellement a été confirmé sans délai par 
l'Autorité aussitôt son erreur constatée. 


[37] Il ne s'agissait pas non plus d'un défaut de paiement de cotisation.  D'ailleurs 
dans un tel cas un préavis de 15 jours est obligatoire avant la suspension du certificat 
(art. 320.3 du chapitre D-9.2) et il n'y a jamais eu de tel préavis. 


[38] De sorte qu'il n'y a jamais eu de décision de non-renouvellement par l'Autorité.  
Simplement, la délivrance du document de confirmation du renouvellement, qui devait 
s'effectuer automatiquement, ne l'a pas été.  La machine administrative, trop sollicitée, 
s'est enrayée. 


[39] Certes la reconnaissance formelle du renouvellement a tardé, mais en tout 
temps M. Décary y avait droit.  À mon avis, cette «irrégularité» administrative, purement 
procédurale, n'a pas fait perdre à l'intéressé son statut de représentant.  M. Décary 
satisfaisait et avait toujours satisfait à toutes les exigences pour obtenir et conserver 
son statut de représentant en assurance.  Le certificat est renouvelé annuellement en 
correspondance avec la cotisation qui elle aussi est annuelle.  À mon avis, M. Décary 
n'a jamais perdu son permis d'exercice malgré l'absence du papier officiel pour le 
confirmer. 


[40] Il s'ensuit que l'exigence fondamentale de la loi, que l'intimé soit jugé par deux de 
ses pairs, a toujours été satisfaite. 


[41] Même dans l'hypothèse où l'on retient l'irrégularité procédurale il me paraît 
disproportionné qu'elle oblige à reprendre l'instruction de l'affaire.  Que si peu coûte si 
cher, voilà le gaspillage.  Ce qui nous amène à la règle du de facto. 


[42] Étonnant paradoxe.  Si l'Autorité avait décidé le non-renouvellement de son 
certificat, M. Décary devait cesser d'agir et� le Comité pouvait quand même poursuivre 
l'affaire à deux membres (art. 371 du chapitre D-9.2).  De fait, l'Autorité n'a jamais pris 
une telle décision, M. Décary n'a pas cessé d'agir mais� le Comité ne pouvait 
poursuivre son travail à trois membres! 


[43] Dans l'hypothèse où l'irrégularité procédurale aurait vicié le statut de 
représentant de M. Décary ― ce qui n'est pas le cas, je me répète ― le principe de la 
validité de facto trouve application, soit dit avec égards, et valide ce qui a été fait de 
bonne foi, dans l'ignorance générale. 


[44] La juge Dutil rappelle le principe dans ses motifs : 
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[11] Le concept de la théorie de facto est bien établi en droit public.  Il peut être 
défini de la façon suivante : 


In one class of cases these is a long-standing doctrine that collateral challenge is 
not to be allowed: where there is some unknown flaw in the appointment or 
authority of some officer or judge.  The acts of the officer or judge may be held to 
be valid in law even though his own appointment is invalid and in truth he has no 
legal power at all.  The logic of annulling all his acts has to yield to the desirability 
of upholding them where he has acted in the office under a general supposition 
of his competence to do so.  In such a case he is called an officer or judge de 
facto, as opposed to an officer or judge de jure.* 


________________  
WADE & FORSYTH, Administrative Law, Ninth Edition, Oxford, p. 285-286.  
 


[12] La Cour suprême, dans le Renvoi: Droits linguistiques au Manitoba, cite pour 
sa part la définition donnée par le juge Albert Constantineau*: 


Dans l'ouvrage intitulé The De Facto Doctrine (1910), aux pp. 3 et 4, le juge 
Albert Constantineau définit ainsi le principe de la validité de facto: 


[Traduction] Le principe de la validité de facto est une règle ou un 
principe de droit qui, premièrement, justifie la reconnaissance de 
l'autorité des gouvernements établis et maintenus par des gens qui ont 
usurpé le pouvoir souverain de l'État et se sont imposés par la force et 
les armes contre le gouvernement légitime;  qui, deuxièmement, 
reconnaît l'existence, les protégeant d'une contestation indirecte, des 
corps publics ou privés qui, bien qu'irrégulièrement ou illégalement 
constitués, sous apparence de légalité, exercent ouvertement les 
pouvoirs et fonctions des corps régulièrement constitués; et, qui 
troisièmement, valide les actes officiels des personnes qui, sous 
apparence de droit ou d'autorité, exercent une charge au sein des 
gouvernements ou corps précités, ou exercent une charge légitime de 
quelque nature que ce soit, dans laquelle le public ou des tiers sont 
intéressés, lorsque l'accomplissement de ces actes officiels est au profit 
du public ou de tiers et non pour leur propre avantage personnel.  


_____________________  
* [1985] 1 R.C.S. 721, 755. 


[45] Elle souligne dans la seconde citation les mots «protégeant d'une contestation 
indirecte» : (protects from collateral attack) lesquels correspondent à l'expression, dans 
la première citation, «that collateral challenge is not to be allowed» et conclut : 
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[20] En l'espèce, M. Murphy a formulé une objection à la compétence du Comité 
de discipline dès qu'il a eu connaissance qu'un des membres, M. Décary, avait 
perdu son statut de représentant en assurance entre le 1er avril 2000 et le 7 mars 
2001, soit lors de l'audition du 9 janvier 2002.  En formulant l'objection devant le 
Comité de discipline, M. Murphy a attaqué directement, et non de façon 
collatérale, sa compétence.  On ne peut donc lui opposer, en tant que partie au 
litige, la théorie de l'officier de facto. 


[46] Avec égards, l'attaque ne me paraît pas directe parce qu'elle n'a jamais visé à 
empêcher M. Décary de participer à la déclaration de culpabilité.  Elle ne survient 
qu'une fois l'audience terminée et le verdict prononcé;  même si l'intimé a agi «dès qu'il 
a eu connaissance» du problème, c'était quand même trop tard.  Reprenons le 
cheminement de la procédure pour y situer l'intervention de l'intimé. 


[47] En début d'audience M. Décary détient son certificat.  En novembre 1999, 
l'instruction se termine et commence le délibéré.  En avril 2000, l'Autorité omet de 
confirmer le renouvellement du certificat.  Toutefois l'omission demeure ignorée de tous, 
de l'Autorité elle-même, du représentant Décary, des autres membres du Comité de 
discipline, de l'appelant et de l'intimé.  Le délibéré se poursuit et la déclaration de 
culpabilité est prononcée par le Comité, à l'unanimité des trois membres, en juillet 2000.  
L'erreur n'est découverte que par la suite, au moment où le Comité doit de nouveau 
entendre les parties sur la sanction (art. 150 du Code des professions, auquel renvoie 
le chapitre D-9.23). 


[48] En mars 2001, l'omission constatée, l'Autorité s'empresse de la corriger.  
Aussitôt les parties sont informées des événements.  L'intimé n'entreprend alors aucune 
démarche judiciaire. 


[49] Convoqué en janvier 2002 pour débattre de la sanction4, l'intimé s'oppose et 
demande «l'annulation du procès» pour divers motifs dont celui de la perte de qualité de 
M. Décary. 


[50] Dans ses observations l'appelant souligne au Comité : 


La question du délai déraisonnable et de la défense pleine et entière ne peuvent 
pas être soulevées à l'encontre d'une décision qui a été rendue.  Rappelons-
nous ce que monsieur Murphy vous dit, c'est qu'il cherche l'annulation du procès, 
le Comité à l'égard de la décision sur culpabilité est functus officio.  Vous avez 
rendu une décision, vous ne pouvez pas siéger en appel et ma compréhension, 
et avant qu'on commence à entendre tous les témoins, c'est que toute la preuve 


                                            
3 «Art. 376.  Les dispositions du Code des professions (chapitre C-26) relatives à l'introduction et à 


l'instruction d'une plainte ainsi qu'aux décisions et sanctions la concernant s'appliquent, compte tenu 
des adaptions nécessaires, aux plaintes que reçoit le comité de discipline». 


4 Au mois de novembre 2000, le Comité avait entendu les parties sur la sanction et pris l'affaire en 
délibéré.  Puis l'irrégularité connue et corrigée, le Comité a recommencé en entier l'étape de la sanction. 
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de monsieur Murphy vise à attaquer la décision sur culpabilité.  Il appelle ça 
«annulation de procès», mais ça vise à attaquer la décision que vous avez 
rendue en juillet deux mille (2000). 


[51] L'observation est juste.  Nulle part la loi ne confère à un comité de discipline une 
compétence de révision5 d'une déclaration de culpabilité prononcée par ce même 
comité ou un autre.  La seule voie de recours est l'appel.  L'intimé a fait appel et a 
demandé de nouveau l'annulation du procès. 


[52] À mon avis, la Cour ne pouvait annuler la déclaration de culpabilité à cause du 
principe de la validité de facto des jugements. 


[53] L'essentiel du principe est rappelé par la Cour suprême6 : 


Le principe de la validité de facto est accepté depuis longtemps au Canada.  
Dans l'arrêt O'Neil v. Attorney-General of Canada  (1896), 26 R.C.S. 122, à la 
p. 130, le juge en chef Strong affirme: [TRADUCTION] "Suivant la primauté du 
droit, les actes de celui qui assume l'exercice d'une charge à laquelle il n'a 
légalement aucun droit sont, à l'égard des tiers, �légaux et ont force 
obligatoire".  Voir aussi Turtle v. Township of Euphemia (1900), 31 O.R. 404, et 
R. v. Gibson (1896), (1896), 29 N.S.R. 4; voir en général la jurisprudence 
rassemblée dans l'ouvrage de Constantineau, précité, à la p. 20, note 35. 


Il n'y a qu'une seule vraie condition préalable à l'application de ce principe: 
l'officier de facto doit occuper sa charge sous apparence d'autorité.  Cela est 
conforme à la raison d'être du principe, savoir que les membres du public ayant 
traité avec l'officier se soient fiés à son statut apparent.  Simplement, 
[TRADUCTION] "[l]'officier de facto est celui qui a la réputation d'être l'officier 
qu'il prétend être, quoiqu'il ne soit pas vraiment officier aux yeux du droit". R. v. 
Corporation of Bedford Level (1805), 6 East 356, 102 E.R. 1323, à la p. 1328 (le 
juge en chef lors Ellenborough).  Voir aussi Parker v. Kett (1702), 1 Ld. Raym. 
658, 91 E.R. 1338, à la p. 1340. 


[54] La question de l'attaque directe ou indirecte est liée à l'apparence d'autorité, 
laquelle disparaît si une partie met en doute la compétence de l'officier, en lui 
demandant de se récuser ou de se déclarer incompétent, ou en tentant un recours 
extraordinaire pour l'empêcher de procéder.  Il n'y a pas d'apparence qui tienne si l'un 
des intéressés prétend qu'elle est fausse, s'il l'attaque. 


                                            
5 La possibilité de rectification d'une décision pour une erreur d'écriture ou de calcul est bien différente 


(voir l'art. 161.1 du c. C-26, auquel renvoie l'art. 376 du c. D-9.2). 
6 Renvoi : Droits linguistiques du Manitoba, [1985] 1 R.C.S. 721. 
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[55] Par contre, lorsque l'officier a terminé son travail sans que quiconque doute de 
son apparente autorité ni la remette en question, il est trop tard pour revenir en arrière, 
pour en débattre lors d'une étape subséquente.  Voyons quelques décisions. 


[56] L'arrêt Bilodeau7 de la Cour suprême est intéressant car le principe de la validité 
de facto y est doublement invoqué: 


Le prévenu, un francophone, a été accusé au Manitoba d'avoir commis un excès 
de vitesse contrairement à The Highway Traffic Act et a reçu une sommation 
rédigée en anglais seulement, lui enjoignant de comparaître en justice 
conformément à The Summary Convictions Act.  En Cour provinciale, le prévenu 
a présenté une requête en vue d'obtenir le rejet de l'inculpation pour le motif que 
les deux lois étaient ultra vires de la législature du Manitoba puisqu'elles étaient 
imprimées et publiées en anglais seulement, contrairement à l'art. 23 de la Loi de 
1870 sur le Manitoba.  Le juge de première instance a rejeté la requête du 
prévenu et l'a reconnu coupable.  La Cour d'appel a confirmé la déclaration de 
culpabilité. 


[�] 


Cette Cour a déjà décidé dans le Renvoi relatif aux droits linguistiques au 
Manitoba, [1985] 1 R.C.S. 721, que les exigences de l'art. 23 sont impératives et 
non directives, et que les lois de la législature du Manitoba qui ne satisfont pas à 
ces exigences sont, et ont toujours été, invalides. 


Cependant, l'efficacité et le caractère exécutoire de la sommation ne peuvent 
être contestés en l'espèce pour le motif (1) que la sommation a été délivrée 
conformément à une loi invalide, et (2) qu'elle a été délivrée en anglais 
seulement.  D'une part, l'application du principe de la validité de facto a pour effet 
de préserver les droits et obligations découlant de la délivrance d'une sommation 
par une cour provinciale avec l'apparence d'autorité en vertu de The Summary 
Convictions Act, avant l'arrêt rendu par cette Cour dans le renvoi relatif au 
Manitoba.  [�] 


Le caractère exécutoire de la déclaration de culpabilité de l'appelant, fondée sur 
The Highway Traffic Act qui est invalide, ne saurait non plus être contesté.  
Même si le principe de la validité de facto ne permet pas de sauver une 
déclaration de culpabilité prononcée en vertu d'une loi invalide lorsque le 
défendeur soulève la validité de cette loi comme moyen de défense, le principe 
de la primauté du droit a pour effet d'en préserver le caractère exécutoire 
conformément à l'arrêt et à l'ordonnance de cette Cour dans le renvoi relatif au 
Manitoba. 


                                            
7 Bilodeau c. P.G. (Man.), [1986] 1 R.C.S. 449. 
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[57] Notons que la sommation invalide est confirmée malgré le fait qu'elle ait été 
attaquée à la première occasion.  M. Bilodeau ne pouvait l'attaquer avant de l'avoir 
reçue, avant d'en connaître l'existence.  Son attaque est-elle directe ou indirecte?  
Chose certaine, suivant la Cour suprême, elle est tardive.  L'apparence d'autorité de la 
cour et de la validité de la loi existaient durant tout le processus de délivrance de la 
sommation et cela suffit à sa validité de facto. 


[58] Dans l'arrêt O'Neil, rendu en 1896 mais rappelé par la Cour suprême en 19858, 
on retrouve une procédure semblable, qui se déroule hors la connaissance de 
l'intéressé et que celui-ci tente de faire invalider, après bien sûr en avoir eu 
connaissance, sans succès à cause de la règle de la validité de facto. 


[59] La situation était la suivante : 


The high constable of the district of Montreal, (which includes the city of Montreal 
as well as a large territory adjacent thereto,) was appointed under a commission 
from the Crown in the year 1866, and has ever since then continued to hold that 
office.  In 1885 he appointed a deputy, who thereupon took the oath of office, the 
attesting magistrate adding in the record of the oath the words "jusqu'au 1er mai 
1886."  The deputy was never re-sworn but has continued to act as such ever 
since then, and on the 14th October, 1893, in execution of a warrant issued on a 
report made by him by a police magistrate under the 575th section of the Criminal 
Code and addressed to him by name as "Deputy High Constable of the City of 
Montreal," he seized certain moneys and instruments in a common gaming 
house within the limits of the city of Montreal.  


[60] Le saisi n'a appris le défaut d'assermentation que postérieurement à la saisie et 
l'a attaqué à la première occasion, mais trop tard.  La Cour a jugé que le «deputy» était 
un officier de facto et son rapport au «police magistrate», dressé alors que personne ne 
mettait en doute son autorité, était valide de même que la saisie qui s'en est suivie. 


[61] Plus récente est l'affaire Brown9 de la Cour d'appel des Territoires du Nord-
Ouest: 


[9] In the appeal book, however, appears a document entitled "Order in council 
appointing Mr. Justice Primrose."  Counsel for the appellant contends that this 
document, although so headed, is not, in fact, an order in council or an 
appointment by the Governor in Council but is, in fact, only a recommendation to 
his excellency the Governor General in courcil made by the minister of justice 
recommending that the honourable Phillip Neil Primrose be appointed deputy 
judge of the territorial court for the Northwest Territories and that there is nothing 


                                            
8 Voir la citation au paragr. 23 des présentes et la note 6. 
9 R. v. Brown (No 2), (1963) 41 W.W.R. 129.  Le jugement de première instance a été confirmé par la 


Cour suprême, [1963], S.C.J. No 1. 
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on the record to indicate that a meeting of the Privy Council was held or that the 
recommendation of the minister of justice was accepted. 


[10] It is significant, however, that no objection to the jurisdiction of Primrose, J. 
on this score was taken at trial and on the authority of Sayers and Hall v. Reg., 
[1941] S.C.R. 362, 76 C.C.C. 1, at 13, affirming 56 B.C.R. 241, my view is that 
this objection is no longer open to the appellant. 


[11] I am also of the view that it is established by the circumstances that 
Primrose, J. was acting de facto as a deputy judge of the territorial court and as 
Boyd, C. said in Speers v. Speers (1897-98) 28 O.R. 188, at 191 : 


Here the circumstances amply justify the action of the junior Judge as 
being of a de facto character, to say the least, and if so, the Court will not 
investigate as to competency in the case of de facto Judges. 


[12] I am quite satisfied on the authority of that decision and such cases as In re 
Collings, [1936] O.W.N. 409, 17 C.B.R. 390, reversing [1936] O.R. 130, 17 
C.B.R. 223; In re Toronto Ry and Toronto (City) (1919) 6 D.L.R. 547, at 551, 44 
O.L.R. 381, 24 C.R.C. 278, Meredith, C.J.O., reversed on another point [1920] 1 
W.W.R. 755, 32 C.C.C. 243, 25 C.R.C. 310, [1920] AC 446, 89 LJPC 90; 
Kawanko v. J.H. Tremblay Co. Ltd., [1920] 1 W.W.R. 787, 30 Man. R. 198, 
reversing [1920] 1 W.W.R. 481, Perdue, C.J.M. at p. 789, that it was not open to 
the appellant at the trial to question the validity of the appointment of Primrose, J. 
I agree with the statement of Macdonnell, J.A. on behald of the Ontario court of 
appeal in the Collings case, supra, at p. 412, which is as follows: 


Whether or not he was properly appointed, whether or not there was 
some defect in his title to his office, by reason of his having failed to be 
properly sworn in or otherwise, at any rate the Registrar who made this 
order was a de facto officer of the Court.  That is to say, 'he had the 
reputation of being the officer he assumed to be.'  And the title of a de 
facto officer cannot be collaterally assailed by way of an appeal.  The 
function of a Court of Appeal is to correct the errors of law and fact of the 
Court below, not to try the official title of the officer who presided over it.  
Any question as to the appointment of an officer must be raised by some 
action or proceeding to which the officer himself is a party and where the 
issue as to the validity of his appointment is directly involved.  It would be 
derogatory to the dignity of the Court and subversive of respect for the 
administration of justice to permit private litigants to enter upon an enquiry 
as to the title to office of the Judge or other officer before whom an action 
was pending.  
 [Soulignement ajouté] 


[62] Notons qu'aucune action judiciaire n'a été dirigée contre M. Décary afin de 
statuer sur sa qualification pour agir comme membre du Comité. 
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[63] Dans l'arrêt mentionné dans la citation ci-dessus, Toronto Ry, on précise ce 
qu'aurait été une attaque directe.  Le pourvoi devant la «Ontario Supreme Court � 
Appelate Division» avait pour objet : 


[1] AN appeal by the Toronto Railway Company from an order of the Ontario 
Railway and Municipal Board [�] requiring the appellant company to pay 
forthwith to the Corporation of the City of Toronto, the respondent, a penalty of 
$1,000 per day [�] being $24,000 in all, for non-compliance, without proper 
excuse or justification, with an order of the Board, dated the 27th February, 1917, 
which required the appellant company to furnish and place in operation 100 
additional cars not later than the 1st, January, 1918, and 100 more not later than 
the 1st January, 1919.  


Un des moyens de l'appelant était que «the order of the Board has no validity» et la 
Cour d'y répondre : 


Held,  


(1) [�] 


(2) The status of a de facto Judge, having at least a colourable title to the office, 
is not open to attack in a collateral proceeding, and his acts are valid;  the proper 
proceeding to question his right to the office is by quo warranto information. 


[�] 


[24] The presumption undoubtedly is that de facto members of the Board were 
validly appointed, [�]  


[25] There is, however, an insuperable difficulty in the way of the appellant's 
success on this branch of the case. 


[26] That it is not open to attack, in a collateral proceeding, the status of a de 
facto Judge, having at least a colourable title to the office, and that his acts are 
valid, is clear, I think, on principle and on authority, and it is also clear that the 
proper proceeding to question his right to the office is by quo warranto 
information. 


[64] On en revient à l'énoncé de la Cour suprême ci-dessus cité10 : «Il n'y a qu'une 
seule vraie condition préalable à l'application de ce principe: l'officier de facto doit 
occuper sa charge sous apparence d'autorité.»  Lorsque la sommation est délivrée, 
lorsque la saisie est exécutée, lorsque l'ordonnance est prise alors que tous tiennent 
pour acquis que l'officier est compétent, qu'il a satisfait aux exigences préalables à 


                                            
10 Voir le paragraphe 23, au paragr. 12 de l'arrêt cité. 
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l'exercice de sa charge et que la loi qu'il applique ou en vertu de laquelle il agit est 
valide, lorsqu'en somme l'apparence existe jusqu'à la décision, alors tout est consommé 
et il est trop tard, même en appel, pour remettre l'un ou l'autre de ces points en 
question.  Toute attaque postérieure est «collatérale», indirecte et donc irrecevable.  


[65] On ne saurait accepter comme attaque valable celle de l'intéressé après la 
décision, «dès qu'il a eu connaissance», dès la première occasion, dès qu'il a connu le 
problème.  Ce serait nier tout effet au principe de la validité de facto puisqu'il 
présuppose justement l'ignorance généralisée du problème au moment où la décision 
se prend, la croyance commune dans l'apparence d'autorité. 


[66] Qu'en est-il dans la présente affaire? 


[67] Au moment où l'intimé et les autres sont informés de «l'irrégularité» concernant 
M. Décary, on est en mars 2001 alors que le verdict est rendu depuis juillet 2000.  
Jusque-là, tous croyaient que M. Décary était compétent pour agir comme il paraissait 
l'être. 


[68] Il est vrai que l'intimé s'est adressé au Comité de discipline par la suite pour en 
savoir plus au sujet des raisons du retard dans le renouvellement du permis de 
M. Décary.  Il a alors appris le cafouillage administratif à l'origine du problème. 


[69] À mon avis, l'intimé ne pouvait plus rien y faire, ni demander au Comité de 
réviser le verdict (il n'a pas cette compétence) ni se pourvoir à la Cour du Québec pour 
ce motif découvert tardivement.  Pour paraphraser la citation dans l'affaire Collings11, 
rapportée avec approbation dans l'affaire Brown:  le rôle de la Cour du Québec est de 
corriger les erreurs de droit ou de fait du Comité, non de faire le procès de la qualité de 
l'officier Décary qui y a participé. 


[70] La juge de la Cour du Québec a toutefois estimé que : 


[33]  Le processus de l'instruction d'une plainte disciplinaire forme un tout et 
l'audition, jusqu'à la décision sur sanction, doit avoir lieu en présence du comité 
composé des trois mêmes personnes, soit le président et les deux autres 
membres. 


[71] Il est vrai que les membres du Comité sont nommés pour décider le verdict et, si 
nécessaire, la sanction.  Mais cela ne fait pas du processus un tout insécable.  Il y a 
bien deux étapes, deux décisions, chacune distincte de l'autre, chacune susceptible de 
pourvoi: 


Art. 379.  Il y a appel à la Cour du Québec de toute décision rendue par le comité 
de discipline.  (Chapitre D-9.2) 


                                            
11 Voir le soulignement au paragraphe 31. 
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[72] C'est par exception que l'appel du verdict est lié à celui de la sanction.  En effet, 
le Code des professions prévoyait à l'époque pertinente : 


164. [�]  Cependant, l'appel d'une décision accueillant la plainte ne peut être 
interjeté que dans les trente jours de la signification de la décision imposant la 
sanction. 


[73] Il est peut-être opportun de répéter ici qu'à mon avis le représentant Décary n'a 
jamais perdu qualité pour agir à ce titre malgré l'omission de l'Autorité de renouveler 
son certificat annuel. 


[74] Au surplus, si besoin est, le verdict est confirmé, par le principe de la validité de 
facto et l'étape de la sanction s'est déroulée en entier alors que M. Décary détenait son 
certificat.  Ni l'une ni l'autre des étapes n'a à être reprise. 


[75] Cela dit, il faut renvoyer le dossier à la Cour du Québec pour que le pourvoi s'y 
continue sur les autres moyens de l'intimé. 


[76] Pour ces motifs :  


[77] J'accueillerais le pourvoi avec dépens, j'infirmerais le jugement attaqué et je 
renverrais le dossier en Cour du Québec pour que les autres moyens de l'appelant 
Murphy y soient examinés. 


 


 


  
PAUL VÉZINA J.C.A. 


 


20
07


 Q
C


C
A


 5
78


 (
C


an
LI


I)








 


 


C A N A D A 
Province de Québec 
Greffe de Québec 
 
 
No:  200-09-000406-865 
 
 
 (200-05-002101-801) 
 


Cour d'appel 
 
____________________________ 
 
 
Le 27 octobre 1988 
 
 
 
CORAM : Juges Chouinard, 


Gendreau et Chevalier 
(ad hoc) 


 
 
____________________________ 
 
 
LE PROCUREUR GÉNÉRAL DE LA 
PROVINCE DE QUÉBEC et un 
autre, défendeurs 
appelants, 
 
 
c. 
 
 
BERNARD CORRIVEAU, demandeur 
intimé, et CENTRE LOCAL DE 
SERVICES 
COMMUNAUTAIRES DE 
LOTBINIÈRE-OUEST, défendeur, 
et ROGER LEPAGE, mis en cause 
 
 
____________________________ 
 


 
 
   La Cour, statuant sur les pourvois principal et incident contre un 
jugement rendu le 5 mai 1986 par l'honorable Jean Richard, juge de la 
Cour supérieure siégeant dans le district de Québec, lequel 
 
  - condamne les appelants, conjointement et solidairement, à payer à 
l'intimé une somme de 246 726,52 $ avec intérêts, indemnité 
additionnelle (art. 1056c) C.C.), frais d'expertise et dépens; 
 
  - condamne le Centre local de services communautaires de Lotbinière-
ouest à payer à cet intimé une somme de 13 876 $ avec intérêts, 
indemnité additionnelle (art. 1078, 2ième alinéa) et dépens; 
 
 Après étude, audition et délibéré; 
 
  Pour les motifs exposés dans les opinions de messieurs les juges 
Chouinard et Gendreau, déposées avec le présent jugement: 
 
 Accueille l'appel principal en partie; 
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 Réduit la condamnation en capital contre les appelants à la somme de 
174 484,35 $ avec les dépens d'un appel sur la somme de 72 242,17 $; 
 
  Déclare illégaux et nuls les arrêtés-en-conseil portant les numéros 
478-79 et 1279-79; 
 
 Rejette l'appel incident avec dépens. 
 
 Pour les motifs exposés dans son opinion, également déposée avec le 
présent jugement, monsieur le juge Chevalier 
 
  - souscrit aux conclusions de ses deux collègues, en ce qui a trait à 
la déclaration d'illégalité et  de  nullité  des arrêtés-en-conseil 
portant les numéros 478-79 et 1279-79, de même qu'au rejet avec dépens 
de l'appel incident; 
 
 - exprimant cependant sa dissidence quant à la conclusion relative aux 
dommages, aurait accueilli l'appel principal avec dépens d'appel à être 
fixés selon le tarif d'une action de 168 565,07 $ et aurait modifié le 
dispositif du jugement de première instance pour qu'il se lise comme 
suit: 
 
 "CONDAMNE le défendeur Denis Lazure et le Procureur général, 
conjointement et solidairement, à payer au demandeur à titre de dommages 
la somme de 78 161,45 $, avec intérêts à compter de l'assignation et les 
dépens, plus l'indemnité additionnelle prévue à l'article 1078 C.C. sur 
la somme de 48 161,45 $ et celle prévue à l'article 1056c) C.C. sur la 
somme de 30 000 $". 
 
 OPINION DU JUGE ROGER CHOUINARD 
 
  J'ai pris connaissance de l'opinion de mes collègues Gendreau et 
Chevalier; évitant de reprendre ce  qu'ils  ont  fort correctement 
exprimé, je me permets de préciser mon adhésion entière aux commentaires 
de mon collègue Gendreau quant à la durée déterminée du contrat 
d'engagement de l'intimé Corriveau, soit une période de quatre ans, 
renouvelable pour une période semblable à moins d'un avis à l'effet 
contraire donné au moins 90 jours antérieurement au terme prévu, sujet 
évidemment aux autres conditions y contenues. 
 
  Avec mes deux collègues et le juge de première instance, j'estime 
illégale et injustifiée la décision prise par le ministre Lazure de 
congédier l'intimé; une telle décision ne manque pas d'étonner dans les 
circonstances. En effet, les rapports mêmes qui lui furent soumis par 
ses propres enquêteurs ou fondés de pouvoir n'ont jamais contesté la 
qualité des services  professionnels de l'intimé confirmant plutôt une 
impasse ou un affrontement entre l'autorité administrative du C.L.S.C.  
et le syndicat contestataire qui, depuis longtemps, refusait toute 
direction non conforme à la sienne. 
 
  Quant à la théorie du "de facto" plaidée par les appelants, j'opine 
avec mon collègue Gendreau qu'elle ne peut recevoir application pour 
couvrir la nullité d'une telle décision rendue sans autorité, puisque 
l'objet primordial de cette théorie n'est pas de protéger ou de couvrir 
la personne en poste qui rend la décision illégale mais plutôt de 
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protéger l'administré qui en perdrait le bénéfice du fait d'une 
illégalité qu'il ne pouvait soupçonner, n'ayant pas de raison de douter 
de la compétence de l'autorité qui a rendu une telle décision; cela dit 
avec égards. 
 
 Dans les circonstances, je conclurais comme le propose mon collègue 
Gendreau. J.C.A. 
 
 OPINION DU JUGE GENDREAU 
 
  J'ai eu l'avantage de lire l'opinion de M. le juge Chevalier. Je me 
reporte à sa relation des faits de l'affaire. Toutefois et avec égards, 
je ne peux partager toutes ses conclusions. 
 
 Tout d'abord, je ne crois pas que la doctrine de l'officier agissant de 
facto puisse trouver application ici. Comme le Juge Chevalier, je suis 
d'avis que le décret prolongeant la tutelle du Ministre sur 
l'administration du Centre local de services communautaires de 
Lotbinière-Ouest est invalide et que par conséquent, les gestes que le 
Ministre a posés sont illégaux. De même, je crois qu'il croyait, en 
toute bonne foi, à la validité de sa nomination et des actes de sa 
tutelle; il avait même obtenu une opinion juridique qui confirmait son 
action. 
 
  Toutefois, la doctrine de l'officier de facto n'est, à mon avis, 
d'aucun secours au Ministre en l'espèce. 
 
 Cette doctrine de l'officier ou du juge agissant de facto et de la 
validité de leurs actes fut élaborée dans un but de protection des 
droits des administrés, des justiciables et du public. Il aurait été 
déraisonnable que tout citoyen, se prévalant de bonne foi des actes 
d'officiers publics, puisse se voir opposer quelque irrégularité de leur 
nomination pour empêcher l'exercice d'un droit alors que ceux-ci 
présentaient toutes les caractéristiques de l'exercice de jure de leur 
compétence. Il va de soi que cette théorie ne fait pas échec au recours 
direct de la partie qui entend attaquer la validité même de l'exercice 
de la compétence. Aussi, je retiens la définition de la doctrine de 
facto proposée par Constantineau: (1) 
 
  "The de facto doctrine is a rule or principle of law which, in the 
first place, justifies the recognition of the authority of governments 
established and maintained by persons who have usurped the sovereign 
authority of the State, and assert themselves by force and arms against 
the lawful government; secondly, which recognizes the existence of, and 
protects from collateral attack, public or private bodies corporate, 
which, though irregularly or illegally organized, yet, under color of 
law, openly exercise the powers and functions of regularly created 
bodies; and, thirdly, which imparts validity to the official acts of 
persons who, under color or right or authority, hold office under the 
aforementioned governments or bodies, or exercise lawfully existing 
offices of whatever nature, in which the  public  or  third persons are 
interested, where the performance of such official acts is for the 
benefit of the public or third persons, and not for their own personal 
advantage. The doctrine is  grounded upon considerations of public 
policy, justice, and necessity, and is designed to protect and shield 
from injury the community at large or private individuals, who, 


19
88


 C
an


LI
I 1


13
4 


(Q
C


 C
A


)



duhameld

Highlight







 


 


innocently or through coercion, submit to, acknowledge, or invoke the 
authority assumed by the governments, corporate bodies, or officers, 
above mentioned." 
 
  (1) A Treatise on the De Facto Doctrine, Albert Constantineau, 
Toronto, Canada Law Book, p. 3, no 1. 
 
 Cette doctrine, d'abord utilisée à l'égard des décisions judiciaires, 
fut plus tard étendue aux actes administratifs. "The strongest 
recognition of the "de facto" functionaries is to be found in Scadding 
c. Lorant ((1851), 3 H.L.C. 418) where the House of Lords, after 
consulting the judges of England, decided that a valid rate can be made 
even by merely de facto vestry men", écrit Ammon Rubinstein. (2) 
 
  Elle a pour objet d'exclure le moyen basé sur un défaut ou une 
irrégularité de la nomination d'un juge ou d'un agent de 
l'administration   qui,  par  ailleurs,  présente  les caractéristiques 
d'une autorité légalement conférée, dans le cadre d'un recours 
collatéral (collateral proceedings) par opposition au recours direct 
(direct proceedings). 
 
 (2) Jurisdiction and Illegality, Oxford, Clarendon Press, 1965, p. 207. 
 
 Wade rappelle cette règle dans son Administrative Law (3) en ces 
termes: 
 
  "In one class of cases there is a long-standing doctrine that 
collateral challenge is not to be allowed: where there is some unknown 
flaw in the appointment or authority of same officer or judge. The acts 
of the officer or judge may be held to be valid in law eventhough his 
own appointment is invalid and in truth he has no power at all. The 
logic of annulling all his acts has to yield to the desirability of 
upholding his competence to do so. In such a case he is called an 
officer or judge de facto, as opposed to an officer or judge de jure" 
 
 Sur la définition du recours direct par opposition au recours 
collatéral, celui-ci étant le seul ouvert à l'application de l'officier 
public agissant de facto, Rubinstein dans  son Jurisdiction and 
Illegality (chapitre III) en fait une analyse complète. Tout en 
reconnaissant la difficulté, quelques fois, de tracer la frontière entre 
ces deux recours, il propose néanmoins le test suivant: 
 
 "Direct proceedings are as a rule easily recognizable, as in the case 
of appellate proceedings and are characterized by the following 
features: 
 
 (3) Administrative Law, Hon. R. Wade, 5e édition, p. 300 - aussi 
Rubinstein, déjà cité, p. 208. 
 
  (a) They are manifestly aimed at impugning a disputed decision and are 
based upon the record sent up from the lower tribunal for that purpose. 
The core of the dispute and the gravamen of the complaint centre on the 
challenged decision. 
 
 (b) The proceedings are held before a tribunal specially designated for 
this purpose. 


19
88


 C
an


LI
I 1


13
4 


(Q
C


 C
A


)



duhameld

Highlight



duhameld

Highlight







 


 


 
  (c) The parties immediately affected (including sometimes the body 
which gave the decision) have to be made parties to the dispute. 
 
  (d) A time limit, either statutory or judgemade, is generally 
prescribed, after which the disputed decision  cannot  be invalidated. 
 
  (e) The reviewing tribunal, indeciding the issue, is motivated by one 
primary consideration: Should the challenged decision stand or should it 
be invalidated ? 
 
  Collateral proceedings, on the other hand, are de novo proceedings 
upon a new record in which the court is not asked to invalidate the 
disputed decision but in which the existence of this decision is 
relevant to the issue facing the court. In such proceedings, the body 
making the decision and the other parties affected are not necessarily 
made,  or  allowed  to  be, parties."(p. 38) 
 
 Ces principes acquis, je suis d'avis qu'en l'instance, l'action de M. 
Corriveau contre le Ministre et le Procureur général est un recours 
direct. Le demandeur est celui qui est, au premier chef, affecté par la 
decision du Ministre. D'ailleurs, le congédiement de M. Corriveau 
semble, dans les circonstances du dossier, la plus importante décision 
du Ministre au moment du "prolongement" de sa tutelle sur le C.L.S.C. En 
second lieu, l'intimé cherche, comme l'une des conclusions principales 
de sa demande en Cour supérieure, la déclaration de l'illégalité du 
renvoi par le Ministre en raison de cette absence de compétence. 
 
  C'est pourquoi je suis d'avis que la doctrine du de facto ne trouve 
pas d'application en l'espèce. 
 
 Cette première question disposée, j'aborde maintenant celle de la 
qualification du contrat. Les clauses pertinentes sont les suivantes: 
 
 "4. Le directeur général est nommé pour une période de quatre ans, à 
compter du 3 juillet 1978. La nomination du directeur général se 
renouvellera toujours pour une période de même durée aussi longtemps que 
le Conseil d'Administration n'aura pas signifié au directeur général son 
intention d'y mettre fin par écrit, au moins quatre-vingt-dix (90) jours 
avant l'expiration du terme en cours;" 
 
 "5. (...) 
 
 6. (...) 
 
  7. Considérant l'expérience et les possibilités  de  M. Corriveau,  
ainsi  que  la tâche à accomplir, le Conseil d'Administration fixe comme 
suit, et cela, à l'unanimité, ses modalités de traitement à compter des 
1er et/ou 3 juillet 1978: 
 
 a) Salaire de base: (...) 
 
 b) Augmentations annuelles: (...) 
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  c) Indemnités et avis de départ: à moins d'entente avec le Conseil 
d'administration, le directeur général s'engage à lui servir un avis de 
trois mois (90 jours) préalable à tout départ en cours de mandat; 
 
 De son côté, le Conseil d'administration s'engage, dans les deux (2) 
cas suivants, à lui verser les indemnités mentionnées: 
 
  Congédiement ou demande de cessation d'emploi (démission) en cours de 
contrat: six (6) mois de salaire payable au moment du départ,  sans 
toutefois limiter tous autres recours qu'il pourrait avoir. 
 
  Cessation d'emploi et/ou non-renouvellement à la fin du contrat:  
trois (3) mois de salaire payable au moment du départ;" 
 
 (m.a. 395, 396, 397) 
 
 Mon collègue est d'accord avec le premier juge pour décrire ce contrat 
comme un engagement à durée indéterminée. En tout respect, je ne partage 
pas cette opinion. 
 
 L'article 4 du contrat est clair de l'intention des parties: M. 
Corriveau était embauché pour une période de (4) ans, du 3 juillet 1978 
au 2 juillet 1982. Il est vrai que l'employé s'est vu octroyer la 
faculté de quitter le C.L.S.C. "en cours de mandat" sous la seule 
obligation d'un préavis de 90 jours. Aussi, vu dans la perspective de 
l'employeur, on peut aisément soutenir que le contrat est à durée 
indéterminée et qu'il devra se soumettre à la volonté de son nouveau 
directeur général qui désirerait quitter lui-même son emploi avant 
l'expiration des quatre (4) ans. 
 
  L'inverse ne me semble pas se vérifier. En effet, il ne se trouve 
nulle part une disposition qui autorise le C.L.S.C. à renvoyer en tout 
temps son nouveau directeur général. Le contrat ne contient aucune 
disposition qui pourrait se comparer à celle que notre Cour interprétait 
dans Martin c. La  Compagnie d'assurances du Canada sur la Vie ((1987) 
R.J.Q. 514). Dans cette affaire, le Juge Nichols écrivait: 
 
 "Le contrat (d'embauche) du 3 février 1978 avait en réalité une durée 
indéterminée. Chaque partie pouvait y mettre fin en tout temps (at any 
time) en donnant à l'autre partie un avis de trente jours." 
 
 Or, en l'espèce, si l'employé peut, à son gré, donner "un avis de 
départ", le C.L.S.C., de son côté, a l'obligation de payer des 
indemnités "sans toutefois limiter tous autres recours qu'il pourrait 
avoir" et la construction de cette phrase ne permet d'autre 
interprétation que celle de la reconnaissance de la liberté d'exercice 
de recours à l'employé et non à l'employeur. 
 
 Aussi, à mon avis, il faut voir à la deuxième partie du paragraphe  c) 
 de la clause 7, deux hypothèses, chacune conduisant au paiement d'une 
indemnité par l'employeur. 
 
 Aussi, à mon avis, il faut voir à la deuxième partie du paragraphe  c) 
 de la clause 7, deux hypothèses, chacune conduisant au paiement d'une 
indemnité par l'employeur: 
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 - celle "du congédiement" ou demande de cessation d'emploi (démission)" 
en cours de contrat; 
 
  - "la cessation d'emploi et/ou non-renouvellement à la fin du contrat" 
 
 La première éventualité se produira si l'employeur agit par le 
congédiement pur et simple ou à cause de la remise, qu'il faut 
comprendre forcée, d'une démission. 
 
 La seconde se produira parce que le contrat est terminé, d'où 
l'utilisation des mots "non renouvellement à la fin du contrat" ou parce 
qu'il ya eu "cessation d'emploi" geste de l'employé qui quitte, soit au 
terme de ses quatre (4) années de service, soit plus tôt, après en avoir 
avisé son employeur. 
 
  Cette clause, à mon avis, ne crée donc qu'une obligation au seul 
employeur de verser  une  indemnité  dans  certaines circonstances. 
 
  La logique du contrat veut d'ailleurs qu'il y ait toujours six (6) 
mois de traitement après le moment du départ ou de la signification du 
départ sauf si le directeur général entend lui-même quitter au terme de 
son contrat. En effet: 
 
 - Dans le cas de l'employeur 
 
 - si l'employeur n'entend pas renouveler le contrat à son terme, il 
devra en aviser l'employé au moins 90 jours à l'avance (art. 4) et 
verser une indemnité additionnelle équivalente à trois (3) mois pour un 
total de six (6) mois; 
 
 - si l'employeur congédie ou exige la démission du directeur général, 
il n'y a évidemment aucun préavis mais le paiement de l'indemnité est de 
six (6) mois de traitement "sous réserve de tous les autres recours de 
l'employé; 
 
 - Dans le cas de l'employé 
 
  - si le directeur général veut quitter au terme du contrat, il ne lui 
est fait aucune obligation de préavis mais il recevra trois (3) mois 
d'indemnité; 
 
  - si le directeur général quitte en cours de contrat, son préavis doit 
être de trois (3) mois  et  son  indemnité additionnelle de trois (3) 
autres mois additionnels de salaire. 
 
  J'en conclus donc de la construction de ce contrat, que l'employeur a 
l'obligation de respecter les quatre (4) ans qu'il a stipulés. Il est 
lié par ce délai et ne peut, à son gré, y mettre fin; ce qui est offert 
et disponible à l'employé. 
 
  Il va de soi que l'employeur pourra renvoyer son directeur général, en 
cours de contrat, s'il commet une faute ou fait défaut de remplir les 
obligations de sa fonction. 
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  Ceci dit, je partage l'avis de mon collègue, M. le juge Chevalier, qui 
n'a trouvé aucun motif de congédiement. Aussi, j'estime qu'on a mis, 
sans droit, un terme au contrat de M. Corriveau. 
 
 C'est pourquoi, je suis d'avis que l'intimé a aujourd'hui le droit de 
réclamer pleine compensation, soit le paiement du salaire et autres 
avantages perdus, pour toute la durée de son engagement. Par ailleurs, 
il n'a pas été discuté que l'intimé n'ait pas tenté de minimiser ses 
dommages. 
 
 J'accepte donc, mais pour des motifs différents, la première conclusion 
du jugement a quo. 
 
  Le premier juge a aussi condamné l'appelant à une somme additionnelle 
de 72 242,17 $. Elle représente 50 % du salaire qu'aurait touché 
l'intimé si son contrat s'était renouvelé. A mon avis, cette façon 
d'aborder la question est hypothétique. 
 
 Le non-renouvellement du contrat peut résulter de l'acte unilatéral de 
l'une ou l'autre des parties tandis que le renouvellement requiert 
forcément l'accord exprès ou tacite des volontés. Prévoir ce qu'auraient 
pu être la situation et l'état des parties si M. Corriveau eut continué 
son emploi au C.L.S.C. jusqu'à l'été de 1982, suppose, à mon avis, pour 
le moins, une opération problématique et conjecturale. Le juge l'a 
d'ailleurs indirectement reconnu en assumant que, peut-être, M. 
Corriveau aurait pu bénéficier d'un emploi au cours de cette période de 
renouvellement, d'où la réduction de 50 % appliquée sur le montant du 
salaire qui aurait été acquis pour cette période. 
 
  C'est pourquoi, comme mon collègue le  Juge  Chevalier, 
j'interviendrais pour réduire le capital de la condamnation de 72 242,17 
$. 
 
 Quant aux dommages de 30 000 $ alloués par le juge et l'appel incident 
qui en réclame l'augmentation, je partage entièrement l'avis du Juge 
Chevalier. 
 
 C'est pourquoi, POUR TOUS CES MOTIFS, JE FERAIS DROIT À L'APPEL ET 
RÉDUIRAIS la condamnation des appelants, en capital, à 174 484,35 $. Je 
concours par ailleurs aux autres conclusions de M. le juge Chevalier, 
tant sur l'appel principal que l'appel incident. J.C.A. 
 
 OPINION DU JUGE CHEVALIER 
 
 Le jugement entrepris a condamné le Procureur général et Denis Lazure, 
ministre des affaires sociales à l'époque où est né le litige, à payer 
solidairement à l'intimé, à titre de dommages, une somme de 246 726,52 
$. Il a également ordonné au Centre local de services communautaires 
(C.L.S.C.) de Lotbinière-ouest de lui verser une somme additionnelle de 
13 876 $. 
 
  Les appelants demandent le rejet pur et simple de l'action entreprise 
contre eux en Cour supérieure. En appel incident, l'intimé soutient que 
l'indemnité devrait être augementée à 950 000 $. L'adjudication à 
l'égard du C.L.S.C. n'est pas en cause dans l'appel. 
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  Le jugement a quo courvre exactement 101 pages, ce qui veut dire à peu 
près 2500 lignes de texte. Le mémoire des appelants fait 80 pages; celui 
de l'intimé, 142. Ma première tâche consiste à tenter de résumer les 
faits. 
 
 En 1977, trois ans après la fondation du C.L.S.C., le directeur général 
alors en fonction donne sa démission. Sa décision est motivée, selon les 
appelants (m.a. page 2) par des difficultés d'encadrement, 
d'organisation, de structure et d'autorité, selon l'intimé (m.a. page 8) 
par des difficultés avec le personnel qui a même, le 28 mars 1977, 
réclamé formellement sa démission. 
 
  Suite à un concours, l'intimé est choisi, le 3 juillet 1978, pour le 
remplacer. Le conseil d'administration lui donne mandat de mettre de 
l'ordre dans l'établissement et de faire en sorte que les relations de 
la direction avec les employés  se normalisent. 
 
 Le personnel comprend un certain nombre de médecins. Les autres 
employés sont syndiqués. 
 
  Dès son entrée en fonction, le nouveau directeur émet des directives, 
certaines d'ordre administratif, d'autres visant à mettre  en  vigueur  
les  recommandations d'un comité dit "d'agrément". 
 
 En août 1978, il demande aux médecins à l'emploi du C.L.S.C. d'assurer 
une présence médicale dans la localité de Manseau, à l'occasion d'un 
festival destiné à vanter les vertus de la tomate. Ceux-ci refusent. 
L'intimé les suspend, puis le conseil d'administration les congédie. 
 
  Le syndicat des employés réagit en débrayant pour une journée. Le 18 
août, il écrit au ministre Lazure et lui demande d'instituer une enquête 
sur les événements survenus au C.L.S.C. depuis l'entrée en fonction de 
l'intimé. 
 
 Les 23 et 24 août, le ministre reçoit une pétition signée de 1695 
personnes résidant dans les 12 localités desservies, un télégramme de la 
Fédération (C.S.N.) dont fait partie le syndicat des employés et une 
lettre du syndicat des médecins suspendus. Tout ce monde se plaint des 
attitudes et décisions de l'intimé. 
 
 Le 6 septembre suivant, le ministre dépêche sur les lieux une équipe 
d'enquêteurs qu'il charge de l'informer de ce qui se passe. Le 8 
septembre, survient Henri-Paul Chaput, directeur des services 
communautaires au ministère. Le 11, il transmet au sous-ministre Réjean 
Cantin une note dans laquelle: 1) il opine que, la situation étant 
claire et les faits avérés, une enquête publique n'est pas nécessaire; 
2) il énonce les problèmes, tous selon lui reliés aux relations 
mauvaises entre le personnel et la direction; 3) il recommande au 
ministre d'intervenir, entre autres, en confiant au Conseil régional 
(no. 4) de la santé et des services sociaux (C.R.S.S.S.) le mandat 
d'assister les parties en cause afin de rétablir un climat d'ordre et de 
collaboration. 
 
  Le 13 septembre, trois autres employés sont suspendus par l'intimé. 
Les employés débraient de nouveau. 
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 Passant outre à la recommandation de l'enquêteur Chaput, le ministre 
intimé fait adopter un arrêté-en-conseil nommant Pierre Ouimet pour 
faire enquête en vertu de l'article 128 de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux. Celui-ci débarque au C.L.S.C. en pleine 
grève, portes verrouillées, piquetage dressé et employés continuant 
d'AEtre suspendus ou congédiés. Les media d'information regorgent de 
communiqués fracassants venant des deux côtés de la barricade. Chacun 
tente de rallier la population à sa cause. 
 
  Pour contribuer à la pagaille, le conseil d'administration est divisé 
en deux clans. Les cinq représentants des usagers supportent le 
directeur général à fond; ceux des groupes sociaux économiques et ceux 
du personnel, quatre en tout, déclarent ne plus vouloir participer aux 
assemblées du conseil tant que l'enquêteur n'aura pas fait état de ses 
recommandations. Le quorum requis pour les tenir en prend pour son 
rhume. 
 
 Quant à l'intimé, l'enquêteur reconnaît que le malaise constaté 
existait avant son arrivée et que sa bonne foi et sa compétence 
professionnelle à remplir la fonction ne sont pas en cause. Il lui 
reproche cependant de ne pas avoir réussi à régler les problèmes et 
surtout d'avoir, pour ainsi dire, orchestré la campagne de publicité de 
l'établissement destinée à présenter l'administration sous un jour 
favorable et la partie adverse sous le jour que l'on devine. En 
conclusion, il recommande son congédiement. 
 
 Dans son rapport, l'enquêteur suggère au ministre, entre autres, de 
mettre le C.L.S.C. en demeure de prendre les moyens pour rétablir une 
situation normale, faire cesser la paralysie qui existe aux travaux du 
conseil d'administration par manque de quorum et assurer la reprise des 
activités; à défaut, il propose que le ministre utilise les pouvoirs que 
lui confère l'article 120 de la Loi, soit la mise en tutelle. 
 
 Le 28 novembre, questionné sur le parquet de l'Assemblée nationale, le 
ministre déclare sans ambage qu'il n'est pas question d'imposer une 
tutelle. Le même jour, il réitère cette décision à une délégation 
d'autorités civiles et religieuses et de membres du conseil 
d'administration. A ce moment-là, il a en main une pétition signée par 
6092 des 9000 résidents du territoire desservi par le C.L.S.C. qui, 
substantiellement, réclament: 1) la reprise du service; 2) le respect de 
l'autorité en place; 3) la continuation de la réorganisation entreprise. 
A la même occasion, les pétitionnaires assurent le directeur général et 
le conseil d'administration de leur entier appui. 
 
 Suite à la transmission, par le ministre, des recommandations du 
rapport, le conseil se réunit le 4 décembre. Il y a quorum. Une 
résolution, présentée pour donner effet à la suggestion de l'enquêteur 
ministériel de mettre fin à l'emoloi du directeur général, est défaite 
par une voix de majorité. 
 
 Le 14 décembre, le ministre rencontre les deux groupes qui s'affrontent 
au conseil d'administration. Le 21 du même mois, il impose la tutelle et 
nomme Jean-Yves Dessureault son fondé de pouvoir. 
 
 Ce n'est que le 5 février 1979, que les employés retournent au travail. 
A une des conditions par eux posées pour cesser leur grève, à savoir que 
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l'intimé soit mis à la porte, un refus catégorique a été opposé par 
l'administration. Officiellement, le syndicat n'insiste pas. 
 
 Pierre Ouimet procède à des rencontres avec les organismes et les 
personnes susceptibles de le renseigner sur les problèmes existants et 
de lui proposer des solutions. Il fait rapport au ministre. 
 
  Le 28 mars, le fondé de pouvoir Dessureault fait rapport au ministre. 
Il rappelle les données du problème, signale en passant que la 
population "supporte sans réserve le directeur général et les cinq 
membres du conseil d'administration élus par les usagers" (m.a. page 
710) et conclut en soumettant trois alternatives, savoir: 1) mettre fin 
à la tutelle et remettre les pouvoirs au conseil d'administration; ou 2) 
poursuivre la tutelle et nommer un nouveau fondé de pouvoirs; ou 3) 
mettre fin à la tutelle et renforcer le conseil d'administration en 
ajoutant un membre. 
 
  Le 30 avril, le conseil rencontre le ministre. A son tour, celui-ci 
fait rapport au conseil des ministres qui, le 9 mai, décide par arrêté-
en-conseil de "prolonger" la tutelle et de nommer Bertrand Drapeau fondé 
de pouvoir. Cependant, un mois plus tard, Drapeau démissionne. Le 26 
juin il dépose chez le ministre un document qu'il intitule "Rapport 
provisoire" et dont la partie intitulée "En conclusion" contient le 
texte suivant (m.a. page 738): 
 
  "De ces diverses expressions d'opinion et de sentiments, il se révèle: 
 
  a) que la population est exaspérée après tant d'années d'attente de 
services d'un établissement qu'elle désirait; 
 
  b) que la population doute de l'efficacité et de la droiture des 
interventions du ministère des Affaires sociales, à tous niveaux et 
qu'elle veut régler son propre problème; 
 
  c) que la population exprime de la réticence face au personnel du 
CLSC: méfiance quant aux idéologies du personnel, méfiance quant à la 
réponse apportée à leurs demandes d'aide et de soins, méfiance quant à 
leur réponse à donner aux offres d'aide et de soins. 
 
 A ce moment-ci, je dois dire que les assises du CLSC dans la population 
se révèlent plutôt faibles, et que ce constat ne pourra que s'amplifier 
avec le temps. La population avait rêvé (non pas à tort, vu les besoins) 
d'un CLSC où elle pourrait avoir une réponse adéquate à ses demandes 
d'aide et de soins. Cette population se retrouve devant un CLSC en état 
continu de conflits internes. 
 
 De plus, cette population manifeste une non-confiance assez générale 
envers le personnel du CLSC et rejette les intervenants extérieurs". 
 
 Plus loin, (m.a. page 738) il constate: 
 
  "Les membres du conseil d'administration se rangent en deux camps en 
fonction du directeur général actuel: ceux  qui l'appuient  
inconditionnellement,  ceux  qui  le  rejettent catégoriquement". 
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 Quant au cas du directeur général intimé, on lit dans le même rapport 
ce qui suit (m.a. page 742): 
 
  "4.  Le  directeur  général, peu importe sa compétence 
professionnelle, m'apparaît comme un homme brûlé et incapable de 
reprendre en main l'ensemble du CLSC dans la situation actuelle. Les 
conflits existaient avant son arrivée en juillet 1978, mais après son 
arrivée les conflits n'ont cessé de s'aggraver malgré toutes les 
interventions extérieures en vue de consolider la direction  de cet 
établissement. La lecture attentive des rapports Ouimet et Dessureault 
et ma propre  vérification m'amènent à cette conclusion. 
 
  Je reprends ici une observation du premier administrateur provisoire 
dans l'annexe à son rapport (pages 8-9): "il est certain qu'en demeurant 
à son poste, il sera extrêmement difficile à monsieur Corriveau de 
diriger l'établissement compte tenu des motifs déjà énoncés dans notre 
rapport". J'ajoute qu'il n'a pas la capacité de régler l'état 
conflictuel actuel, et même je doute fortement qu'un autre individu, 
quel qu'il soit, puisse sortir ce CLSC du bourbier. 
 
  Le directeur général a l'appui de quelques membres  du personnel,  de 
 la  majorité  des  membres  du  conseil d'administration, de la plupart 
des maires et curés du secteur, du comité des usagers, mais il est 
radicalement rejeté par le groupe majoritaire du personnel et vu comme 
indésirable par le groupe du personnel oui a pris ses distances face à 
lui. 
 
  Je demeure convaincu que le départ du directeur général, même s'il 
s'avère nécessaire, n'aura réglé à peu près rien du conflit de ce CLSC. 
Le successeur de ce directeur devra établir ses assises à quelque part 
entre les groupes antagonistes, et dès qu'il collaborera avec un groupe 
ou l'autre, il se verra rejeter par l'autre, car il semble impossible de 
demeurer toujours au-dessus de tout. Tout nouveau directeur général, 
dans la situation actuelle, n'a pas de chance de réussir, car les 
conditions minimales de réussite n'existent pas". 
 
  Au chapitre des recommandations, il reprend substantiellement les 
options proposées par son prédécesseur et y ajoute la possibilité d'une 
fermeture pure et simple du C.L.S.C. local. 
 
  Le 9 juillet 1979, par telex, les six administrateurs qui font cause 
commune avisent le ministre que, devant l'inaction du deuxième tuteur et 
sa disparition de la scène, ils reprennent leurs fonctions. Dans la même 
communication, ils mentionnent ce qui suit (m.a. page 462): 
 
  "Considérant de plus que vous publiez une offre d'emploi dans le 
journal "Le Soleil" pour engager un nouveau directeur alors que l'actuel 
directeur est toujours en poste et que ni lui ni nous ne sommes au 
courant de telle décision farfelue". 
 
 Le même jour, ils écrivent à l'intimé (copie au ministre) et lui 
disent, entre autres, ce qui suit (m.a. page 463): 
 
  "Vous voudrez donc, dès ce jour, reprendre votre poste et exercer les 
pouvoirs de la charge pour laquelle nous vous avons embauché. Vous 
devrez être présent au C.L.S.C. aux jours et heures que nous déciderons, 


19
88


 C
an


LI
I 1


13
4 


(Q
C


 C
A


)







 


 


et vous dirigerez l'établissement conformément à des directives 
spécifiques qui vous seront communiquées en temps utile". 
 
 La réaction ne se fait pas attendre. Le 11 juillet 1979, le ministre 
fait parvenir au président du Conseil d'administration le télégramme 
suivant (m.i. page 251): 
 
 "Je désire vous informer que j'ai procédé cet après-midi au 
congédiement de monsieur Bernard Corriveau à titre de directeur général 
du C.L.S.C. Lotbinière-ouest. Cette décision prend effet aujourd'hui 
même soit le 11 juillet 1979". 
 
 Le jugement. 
 
 Il n'est pas facile de le résumer. Je dois dès maintenant dire qu'il 
est extrêmement circonstancié et qu'aucun aspect essentiel du débat n'y 
a été négligé. La difficulté d'en citer des passages est que les motifs 
à l'appui de chacune des conclusions que comporte son dispositif sont 
disséminés tout au long du texte, souvent sous forme de commentaires ou 
de considérations, et que leur synthèse s'avère compliquée. 
 
 Ce dispositif comprend trois adjudications (m.a. page 335): 
 
 1) il déclare que la décision du ministre appelant de congédier le 
directeur-général Corriveau  était  "illégale,  abusive, irrégulière, 
nulle et malicieuse"; 
 
  2) il condamne les deux appelants solidairement à lui payer 246 726,52 
$, avec intérêts, indemnité additionnelle  (art. 1056c) C.C.), frais 
d'expertise et dépens; 
 
 3) il condamne le C.L.S.C. A lui payer 113 876 $ avec intérêts, 
indemnité additionnelle (art. 1078, 2ième alinéa) et dépens. 
 
 Les questions en litige. 
 
  Nous sommes invités à répondre à cinq questions que j'estime être les 
suivantes: 
 
 1) Le ministre Lazure avait-il l'autorité pour congédier l'intimé ? 
 
 2) Le congédiement a-t-il été fait pour ou sans cause valable ? 
 
  3) Si la cause n'était pas valable, à quelle indemnité de délai-congé 
proprement dite l'intimé avait-il droit ? 
 
 4) S'il a été fait sans cause valable, ce congédiement a-t-il été  
effectué  dans  des  circonstances  qui  engagent la responsabilité 
délictuelle ou quasi-délictuelle du ministre ? 
 
 5) Le cas échéant, à quelle compensation additionnelle l'intimé a-t-il 
droit pour le préjudice subi ? 
 
 L'autorité du ministre pour congédier. 
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 Les appelants allèguent que le congédiement fait par le ministre Lazure 
l'a été dans l'exercice de ses fonctions comme tuteur du C.L.S.C.  La 
légalité de son geste découlait de l'autorité que lui conférait la Loi 
sur les services de santé et services sociaux (L.R.Q. c. 5-5). 
 
  L'intimé plaide que, la procédure requise par cette loi pour 
l'habiliter à remplir de telles fonctions n'ayant pas été suivie, la 
tutelle était nulle et inexistante et, partant, le ministre usurpait sa 
fonction et  ses  décisions  étaient elle-mêmes atteinte d'une nullité 
radicale. 
 
  En ce qui a trait à l'irrégularité de la procédure relative à la 
tutelle, il ne fait pas de doute que l'intimé a raison. 
 
 L'article 120 de la loi précitée énonce que: 
 
 "Le ministre peut assumer pour une période d'au plus soixante jours 
l'administration provisoire d'un établissement ..." 
 
 L'article 121 ajoute: 
 
  "Le délai de soixante jours prévu à l'article 120 peut être prolongé 
par le lieutenant-gouverneur en conseil pour une période  qu'il 
détermine, pourvu que le délai additionnel n'excède pas trois mois". 
 
  Or, la "tutelle" (qui pour fin de rédaction remplacera l'expression 
"administration provisoire" de l'article 120) est entrée en vigueur le 
21 décembre 1978. Elle devait donc, à moins d'être prolongée, se 
terminer le 18 février 1979. 
 
 "Prolonger" est défini (Petit Larousse) comme "faire durer plus 
longtemps". On prolonge quelque chose qui est déjà commencé et qui 
existe encore; on ne prolonge pas ce qui est expiré. 
 
  Dans le cas en instance, ce n'est que le 21 février 1979 que, par 
arrêté-en-conseil, la tutelle a été prolongée jusqu'au 30 mars 1979. 
Cette décision était illégale; le cabinet provincial l'a adoptée en 
contravention avec la loi qui lui permettait de le faire. 
 
 Cette prolongation étant irrégulière et invalide, l'adoption d'un 
nouvel arrêté-en-conseil, en date du 9 mai 1979 "continuant la même 
tutelle" était manifestement invalide. On ne prolonge pas le néant. 
 
 Confrontés à une telle situation d'irrégularité, les appelants plaident 
qu'il y a lieu à application des principes découlant de la théorie du 
"de facto". On peut la définir comme une règle en vertu de laquelle les 
actes posés par une personne occupant une charge seraient juridiquement 
valides nonobstant le fait que la nomination au poste qui lui permet de 
poser de tels actes serait entachée d'irrégularité. Les auteurs  Pépin  
et  Ouellette (Principes de contentieux administratif, 2e édition, 1982, 
page 201) s'expriment à ce sujet comme suit: 
 
 "Il faut noter qu'en certaines circonstances la théorie de l'officier 
ou du juge "de facto" fera obstacle à l'annulation de décisions adoptées 
par des autorités n'ayant pas la compétence de les édicter pour cause 
d'irrégularité dans leur nomination. Il  appert  que  cette théorie 
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s'applique à une autorité administrative aux conditions suivantes: la 
personne en cause occupe de bonne foi un poste qu'elle n'a pas 
légalement le droit d'occuper; elle exerce sa charge en vertu d'un droit 
apparent ("colourable authority"). Cette doctrine a pour objet essentiel 
de protéger les administrés qui n'ont aucun motif de croire que 
l'autorité à laquelle ils s'adressent n'a pas la compétence voulue pour 
exercer ses pouvoirs." 
 
  Ce concept juridique, d'origine anglaise, a été reconnu par la 
jurisprudence canadienne. Je cite, entre autres, les arrêts anglais de 
Scadding c. Lorant (1851 H.L.C. p. 418); The Margate Pier Comp. c. 
Hannan (1819 - 3B & Ald. p. 266); et les arrêts québécois de Ouellette 
c. Charron et Parent (1977 C.A. p. 73); Handfield c. Le Collège des 
médecins et chirurgiens de la province de Québec (45 C.S. p. 140); 
Fugère c. Comité paritaire de l'industrie automobile des Cantons de 
l'Est (1971) et al (C.S. St-François, no. 450-05-001467-76, J. Fortin, 
12 février 1979). 
 
 Dans l'affaire en litige, le ministre Lazuré occupait-il de bonne foi 
le poste d'administrateur provisoire auquel par ailleurs il avait été 
nommé suite à une procédure irrégulière et viciée à sa base même ?  Si 
oui, le geste qu'il a posé le 9 juillet en congédiant l'intimé demeurait 
valide au strict point de vue de son droit de le poser et indépendamment 
de la légalité du congédiement lui-même. 
 
 Une analyse de la preuve me convainc que cette bonne foi existait.  
Avant de recommander au conseil des ministres d'adopter l'arrêté-en-
conseil, il a consulté, par l'entremise de son sous-ministre, les 
avocats du contentieux de son ministère. Aucun élément de preuve n'a été 
soumis qui tendrait à établir que ceux-ci ont attiré son attention sur 
le problème des dates d'expiration des arrêtés-en-conseil précédents. Au 
contraire, il y a lieu de présumer que c'est sur leur proposition, ou au 
moins avec leur accord quant à la procédure à suivre, que le ministre a 
agi comme il l'a fait. 
 
 Je conclus donc, sur ce premier aspect du litige, que, lorsqu'il a pris 
la décision de congédier l'intimé, il en possédait de facto le pouvoir 
et que, si par ailleurs sa décision est génératrice d'un recours contre 
lui, ce n'est pas d'une usurpation de fonction qu'il origine. 
 
 Je m'empresse cependant d'ajouter que si, par ailleurs, le ministre a, 
en sa qualité d'administrateur, pris une décision injustifiée, celle de 
congédier l'intimé sans motif valable, ce n'est évidemment pas non plus 
en invoquant la légitimité de sa fonction d'administrateur à laquelle il 
croyait de bonne foi qu'il pourrait échapper aux conséquences de son 
geste illégal. Comme c'est précisément la conclusion que je pose ci-
après, il me paraît donc que l'implication au débat de la théorie du "de 
facto", sur laquelle les parties nous ont demandé de nous prononcer, 
devient plus académique que déterminante. 
 
 La cause du congédiement. 
 
  La question essentielle et unique qui se pose à ce sujet consiste à se 
demander si, dans l'accomplissement de ses fonctions comme directeur 
général de l'établissement, l'intimé s'est conduit d'une manière qui 
justifiait qu'on mette fin à son engagement. Il faut se rappeler que 
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celui-ci a occupé le poste à partir du 3 juillet 1978 et que ses 
services se sont abruptement terminés un an et huit jours plus tard, 
soit le 11 juillet 1979. En outre, pendant plusieurs mois durant cette 
période, son rôle a été passif, à cause de la tutelle qui lui avait 
enlevé une grande partie des attributs de sa charge. 
 
 Une preuve complète et circonstanciée a été soumise sur chaque geste 
posé par l'intimé tout au long de cette période. Son activité a dû se 
déployer sur deux fronts: la gestion proprement dite du C.L.S.C. d'une 
part, et les actes accomplis lors de son implication au différend entre 
l'autorité et les employés, d'autre part. 
 
 Sur le premier aspect de son comportement, c'était là une question de 
faits dont l'appréciation relevait de la discrétion du juge de première 
instance. Non seulement je considère qu'il en a usé d'une façon 
judicieuse, mais je me déclare entièrement d'accord avec la conclusion 
qu'il en tire et qu'il expose comme suit (m.a. page 325): 
 
  "Les allégations d'incompétence, d'inhabilité, de manque de 
modération, d'inexpérience, de manque  de  leadership,  de directivisme, 
d'insubordination, ne sont pas supportées par la preuve. Tout au plus, 
les parties défenderesses ont-elles établi que le demandeur avait un 
style autoritaire,  selon  les circonstances de cette action. Il ne faut 
pas confondre la détermination à remplir un mandat, l'exercice ferme 
d'une autorité de direction, l'exécution des décisions d'un conseil 
d'administration, l'exécution des obligations prévues à la loi, envers 
des employés dont le syndicat a, a priori et depuis longtemps, décidé de 
refuser toute direction et toute autorité autre que la sienne propre, 
avec autoritarisme, manque de leadership, despotisme". 
 
 J'ajoute qu'il suffit de relire les rapports soumis au ministre intimé 
par les divers intervenants, enquêteurs ou fondés de pouvoir, pour se 
rendre compte que la qualité des services professionnels de l'intimé n'a 
jamais été mise en cause et que c'est strictement pour se sortir de 
l'impasse où l'affrontement entre l'autorité administrative du C.L.S.C. 
et le syndicat contestataire l'avait placé que l'appelant ministre a 
pris le moyen radical de faire payer au directeur général le prix de la 
solution. 
 
  Quant  à la conduite de l'intimé en rapport avec cet affrontement 
autorité-syndicat, j'aurai l'occasion d'en discuter lorsque sera examiné 
le problème du quantum des dommages délictuels accordés. 
 
 J'en viens donc à la conclusion adoptée par le juge de première 
instance, soit que le congédiement a été fait sans cause valable. 
 
 L'indemnité due pour délai-congé. 
 
 Le contrat d'engagement comportait les clauses suivantes (m.a. pages 
395, 396 et 397): 
 
 article 4: 
 
 "Le directeur général est nommé pour une période de quatre ans, à 
compter du 3 juillet 1978. La nomination du directeur général se 
renouvellera toujours pour une période de même durée aussi longtemps que 
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le Conseil d'administration n'aura pas signifié au directeur général son 
intention d'y mettre fin par écrit, au moins quatre-vingt-dix (90) jours 
avant l'expiration du terme en cours." 
 
 article 7 c): 
 
 "Indemnités et avis de départ: moins d'entente avec le Conseil 
d'Administration, le directeur général s'engage à lui servir un avis de 
trois mois (90) jours préalable à tout départ en cours de mandat; 
 
  De son côté, le Conseil d'Administration s'engage, dans les deux (2) 
cas suivants, à lui verser les indemnités mentionnées: 
 
 - Congédiement ou demande de cessation d'emploi (démission) en cours de 
contrat: six (6) mois de salaire payable au moment du départ, sans 
toutefois limiter tous autres recours  qu'il pourrait avoir. 
 
  - Cessation d'emploi et/ou non-renouvellement à la fin du contrat:  
trois (3) mois de salaire payable au moment du départ". 
 
 Dans sa décision, le premier juge opine que la convention liant 
l'intimé au C.L.S.C. peut être qualifiée de contrat à durée indéterminée 
(m.a. pages 327 et 328). Vu les dispositions de l'article 7 c), je ne 
puis qu'être d'accord. 
 
 Le jugement a quo accorde à l'intimé, pour valoir délai-congé: 
 
  - 131 349,41 $ en salaires et 13 134,94 $ en bénéfices marginaux, ces 
sommes représentant ce que l'intimé aurait reçu si ses services 
s'étaient continués jusqu'à la terminaison du contrat de quatre ans, 
soit du 11 juillet 1979 au 3 juillet 1982; 
 
  -  72 242,17 $  en salaires et en bénéfices marginaux, représentant la 
moitié de ce qu'il aurait reçu si son contrat avait été renouvelé pour 
une période de trois ans à compter du 3 juillet 1982. 
 
  En ce qui a trait aux chiffres de 131 349,41 $ et de 13 134,94 $, le 
premier juge s'exprime comme suit (m.a. page 327): 
 
 "Le demandeur a subi des dommages certains et a droit d'en être 
compensé intégralement. Il a perdu un emploi qu'en toute probabilité il 
aurait occupé encore 3 ans. Il n'est donc que raisonnable qu'il soit 
dédommagé de ce qu'il a perdu. Il faut se référer ici à ce que le fondé 
de pouvoir, monsieur Dessureault, avait offert au demandeur en février 
1978 en échange de son départ volontaire du CLSC, ce que ce dernier 
avait alors refusé dans l'espoir d'obtenir plutôt un emploi équivalent à 
celui qu'il détenait, ce que personne ne lui a offert." 
 
  Quant à l'attribution de la somme de 72 242,17 $, elle n'est motivée 
directement que par le commentaire suivant (m.a. page 330): 
 
  "Il a perdu, de juillet 1982 à janvier 1985, trois autres années 
d'emploi qui auraient fort bien pu, normalement, être tout aussi 
fructueuses que les premières et il est depuis janvier 1986 à nouveau 
chômeur." 
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 Plus loin, (m.a. page 331) le juge signale qu'en fixant ces deux 
sommes, il a tenu compte des aléas de la vie, de l'obligation pour le 
demandeur-appelant de mitiger ses dommages et des perspectives d'avenir 
qu'il peut encore avoir. 
 
  Il convient d'examiner en premier lieu l'adjudication quant à 
l'indemnité découlant de la durée du contrat. La position adoptée par 
les appelants dans leur mémoire est que, le congédiement ayant été 
effectué dans le cours normal des affaires et étant, contrairement à 
l'affirmation du premier juge, dénué de tout élément de malice ou de 
mauvaise foi, il faut appliquer la clause 7 c) de la convention et, 
comme elle le stipule, limiter l'indemnité à six mois de salaire. 
 
  En ce qui concerne le délai-congé proprement dit, la bonne ou la 
mauvaise foi de celui qui a congédié n'a rien à voir au tableau.  
L'intimé a choisi de présenter une réclamation distincte et 
additionnelle en alléguant la présence d'un élément délictuel dans la 
décision prise; c'est donc au chapitre de l'examen du délit allégué 
qu'il faudra considérer cet aspect particulier du litige. Pour 
l'instant, la seule question à déterminer est la durée équitable du 
délai-congé applicable au cas soumis. 
 
 Par contre, avec égard, mon interprétation de la clause 7 c) de la 
convention ne concorde pas avec celle que proposent les appelants. Dans 
sa partie pertinente cette clause prévoit que 
 
 1) en toutes circonstances, si l'employeur décide de congédier son 
employé ou d'exiger sa démission, six mois de salaire lui seront 
automatiquement versés. Selon moi, ces six mois sont payables, même si 
le congédiement ou la demande de démission ont, à leur origine, une 
cause valable, puisque le texte ne distingue pas; 
 
 2) la somme représentant les six mois de salaire est un minimum et, 
selon les circonstances, un recours en réclamation d'une somme 
équivalant à un salaire de plus de six mois est recevable. Cette 
conclusion découle de l'emploi des mots "sans toutefois limiter tous 
autres recours qu'il pourrait avoir". La prétention des appelants que la 
disposition de l'article 7 c) constitue une clause pénale (m.a. page 64, 
ligne 44) ne me paraît pas bien fondée. Pour que l'article 1131 du Code 
civil s'applique, il faudrait que l'imposition de la pénalité constitue 
la seule sanction de l'inexécution de l'obligation; or, en l'occurrence, 
le  contrat  prévoit  la  possibilité  d'une  réclamation additionnelle. 
 
  Ces considérations faites, l'attribution d'une  indemnité équivalant à 
trois ans moins huit jours de salaire est-elle excessive ? J'opine que 
oui. 
 
 Dans l'affaire Steinberg's Ltd vs Lecompte (C.A. 20 mars 1985 - 
Montréal no 500-09-000105-817), qui traitait d'un congédiement 
semblable, monsieur le juge Kaufman s'exprimait comme suit: 
 
  "Notice must be reasonable and, in the absence of precise criteria, 
the courts assume the role of arbitrators. However, the jurisprudence is 
of help, and even though the facts necessarily differ from case to case, 
we can, at least, determine the parameters. 
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  The trial judge, therefore, examined the current state of the case 
law, and he concluded that one year's notice would have been reasonable. 
 Given the circumstances of the case at bar - high expectations, a 
broken promise, settlements made with others - I would not intervene, as 
the Appelant urges us to do, in this assessment of the situation". 
 
 Dans la cause précitée, la Cour supérieure avait jugé que le délai-
congé raisonnable devrait être de douze mois (1981 C.S. 211, à la page 
216). Le juge avait effectué une recherche dans la jurisprudence ayant 
cours à l'époque, pour conclure que "la garantie salariale de douze mois 
est de plus en plus fréquente" (page 214). 
 
  J'estime que c'est un tel délai-congé qui aurait dû être fixé et que 
le jugement a quo devrait être modifié en conséquence. 
 
 Quant à la seconde adjudication, qui accorde à l'intimé une somme de 72 
242,17 $ et que je ne puis concevoir autrement que comme l'octroi d'un 
délai-congé additionnel, elle ne repose, à mon avis, ni sur la preuve ni 
sur des principes juridiques acceptables. Rappelons-nous que, en 
l'occurrence, nous ne sommes plus au stade du contrat initial mais en 
possibilité de renouvellement d'icelui. Il me semble extrêmement 
difficile de considérer comme prévisible qu'à une échéance aussi 
lointaine un renouvellement aura lieu. Ayant opiné que le délai-congé 
devait être limité à douze mois, je vois mal que l'on puisse ajouter 
cette autre période dont le jugement a quo fait mention. D'ailleurs, je 
m'en rapporte à une phrase de ce jugement qui laisse croire que c'était 
là l'intention initiale du premier juge (m.a. page 326): 
 
  "Le demandeur avait été engagé pour une durée de 4 ans. Son contrat 
était renouvelable par voie de tacite reconduction mais les  parties  
pouvaient  également y mettre fin en cours d'exécution et ainsi prévenir 
qu'il se renouvelle. C'était un contrat  qui  comportait sa part de 
risques et n'offrait évidemment pas au demandeur la sécurité de son 
emploi précédent au sein de la Fonction publique. Le demandeur s'était 
réservé le droit de mettre fin au contrat, lui-même, en cours de mandat 
moyennant avis préalable de 90 jours alors que le conseil 
d'administration devait l'indemniser de 6 mois de salaire en cas de 
congédiement et de 3 mois en cas de non-renouvellement de contrat. Les 
probabilités les plus fortes sont que le demandeur aurait normalement 
occupé sa fonction pendant la durée de quatre ans prévue. On ne peut 
conclure au-delà." 
 
  Enfin, la référence que fait le premier juge (m.a. page 327 déjà 
citée) à l'offre, en février 1978, du fondé de pouvoir Dessureault de 
verser à l'intimé son entier salaire jusqu'à la terminaison normale de 
son contrat s'il démissionnait tout de suite, ne saurait, à mon avis, 
être considérée comme la preuve d'une reconnaissance qu'il avait droit à 
cette compensation. Il s'agissait là tout au plus d'une tentative de 
transaction au sens de l'article 1918 C.C. qui, ayant été refusée par 
l'intimé, ne s'est pas réalisée, et n'engageait plus personne pour 
l'avenir. 
 
  En conséquence, j'estime que tout ce qui, à ce chapitre de 
l'adjudicaiton,  excède  l'équivalent  monétaire  (bénéfices marginaux 
compris) d'un délai-congé de douze mois devrait en être soustrait. 
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 L'élément délictuel. 
 
 Comme administrateur "de facto" du C.L.S.C., le ministre appelant avait 
en principe le droit de congédier l'intimé. Dans l'exercice de ce 
pouvoir, il devait cependant agir 1) sans abuser de ce droit et 2) d'une 
manière qui ne soit pas susceptible de causer au congédié un préjudice 
excédant celui qui résulte normalement d'une telle éventualité. 
 
  Malgré quelques réticences encore subsistantes et qui portent sur 
l'application des principes plutôt que sur le principe lui-même, la 
théorie de la faute dans l'exercice d'un droit a maintenant droit de 
cité au Québec. Elle est reconnue comme génératrice d'un recours en 
dommages distinct de celui qui découle de  l'inexécution  d'une  
obligation  contractuelle proprement dite. Je n'allongerai pas cette 
opinion par des références spécifiques à une jurisprudence qui tend de 
plus en plus à se faire présente et constante. 
 
  Dans le cas d'espèce, y a-t-il eu, dans le comportement du ministre 
appelant, abus de droit ? 
 
 Le juge de première instance répond affirmativement à la question.  Il 
se range carrément à l'opinion que l'attitude de l'appelant, tout le 
long des événements, a été nettement teintée de mauvaise foi. Les trois 
extraits suivants me semblent traduire sa pensée (m.a. page 321): 
 
  "Le Ministre a-t-il agi de bonne foi envers le demandeur, du mois 
d'août 1978 au 31 juillet 1979 ? 
 
 La bonne foi évidemment doit se présumer. Toutefois, les manoeuvres 
utilisées par le défendeur Lazure pour prendre le contrôle du CLSC de 
Lotbinière, les contradictions évidentes entre ses déclarations tant au 
conseil d'administration qu'à l'Assemblée Nationale à l'effet qu'il n'y 
aurait pas de tutelle à Lotbinière, les curieuses de manoeuvres du 
directeur général du CRSSS, M. Pierre Duguay, aux fins d'accorder au 
Ministre in extremis l'appui de ce CRSSS, via son comité administratif, 
le tout suite à une rencontre avec le Ministre à Québec le matin même, 
la déclaration intempestive du Ministre à Drum;éondville en fin de 
janvier 1979, sa réaction instantanée envers le demandeur, suite à la 
décision du conseil d'administration de réintégrer le CLSC en juillet 
1979, permettent de mettre en doute cette bonne foi. 
 
 Si le défendeur voulait assurer à la population les soins auxquels elle 
avait droit, il aurait pu faire en sorte que le Gouvernement applique au 
conflit les dispositions de la loi sur les services essentiels. Il n'en 
a rien fait, se contentant de dire au procès, que ce n'était pas lui, 
comme Ministre des Affaires sociales, qui avait la responsabilité de 
l'application de cette loi: "ce n'est pas moi, c'est mon frère".(m.a. 
page 328): 
 
  "Le défendeur Lazure n'a jamais vu, jamais entendu, jamais écouté le 
demandeur. Il l'a tout simplement ignoré et a préféré écouter le 
syndicat en place, l'association péquiste du comté de Lotbinière et 
certains autres syndicats étrangers au territoire desservi par le 
CLSC".(m.a. page 325): 
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 "Nous sommes ici devant un cas de congédiement tout à fait exceptionnel 
 et sans précédent analogue dans nos annales judiciaires contemporaines. 
Il ne s'agit pas d'un congédiement pour cause, dans le cours normal des 
affaires, que ce soit celles du domaine public ou celles du domaine 
privé. Il s'agit d'un congédiement illégal, abusif, injuste, non motivé 
ni justifié, d'un cadre de niveau supérieur du domaine para-public, 
condamné sans audition aucune." 
 
 Avec égard pour cette réaction et cette conclusion du premier juge, 
j'opine que, s'il y a eu abus de droit (et je suis d'accord que cet abus 
de droit a existé), la faute n'a pas eu à son  origine un caractère de 
préméditation, une intention caractérisée de nuire à l'intimé. A mon 
avis elle a consisté dans l'exercice anormal, maladroit et incorrect du 
droit. Baudouin, (La responsabilité civile délictuelle, page 73, no. 
128) décrit cette forme du délit: 
 
  "Dans cette seconde hypothèse, l'intention de nuire est absente. Le 
détenteur du droit agit sans prendre les précautions nécessaires à son 
exercice normal, ou encore excède, même de bonne foi, la mesure normale 
de son exercice. C'est le cas de l'exercice négligent,  malhabile  ou  
maladroit  du  droit subjectif." 
 
  Traitant de la question dans ses rapports avec les litiges d'origine 
contractuelle, le même auteur écrit ce qui suit (page 89, no. 158): 
 
 "Au contraire du droit francais la jurisprudence québécoise sur la 
question est peu abondante. Les juges, appuyés par la doctrine, ont 
longtemps refusé d'admettre l'implantation de cette théorie dans le 
domaine contractuel (références citées). Il existe cependant un certain 
nombre d'exemples où, même si cette théorie n'a pas été invoquée comme 
telle, les cours ont fait une application pratique et concrète  des  
principes sous-jacents à celle-ci en matière de louage de services à 
durée indéterminée (Asbestos Co. Ltd c. Cook - 1933 R.C.S. 86; Quaker 
Oats Co. of Canada Ltd c. Côté - 1949 B.R. 389; commentaires A. Perrault 
- 1949 - 9 R. du B. 361) et de mandat (jurisprudence citée), dont la 
résiliation ou la révocation malicieuse ou abusive expose le contractant 
à des dommages-intérêts ... . Depuis le début des années 70 cependant, 
un nombre grandissant de décisions sont venues directement ou 
indirectement admettre l'abus de l'exercice des droits contractuels, 
toujours cependant dans le cadre de l'existence d'une faute 
(jurisprudence citée)" 
 
  Je reconnais volontiers que, dans toute cette affaire, la position du 
ministre appelant était extrêmement délicate et que le chemin menant à 
la solution du problème qui le confrontait était véritablement miné. 
Chargé par l'Etat de voir à ce que, dans toute l'étendue de la province, 
soient assurés les services exigés par les citoyens et dispensés par les 
C.L.S.C., il constatait que l'action  de  celui  de  Lotbinière  était 
complètement entravée par une grève illégale et que, même une fois 
celle-ci terminée, le conflit de base n'était aucunement réglé. La 
suspension, puis le congédiement des médecins n'avait été que 
l'occasion, pour l'administration et le syndicat, de manifester leur 
hostilité l'un à l'égard de l'autre. Cette hostilité avait comme 
fondement, d'une  part  l'ambitieuse prétention du syndicat de co-gérer 
l'établissement et d'y exercer un droit de veto sur les décisions 
relevant de la direction et, d'autre part la résistance énergique et 
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justifiée de l'Administration à cette tentative d'usurpation de son 
rôle. Tout comme le premier juge, je n'ai aucune hésitation à dire que 
l'attitude du syndicat et de ceux qui le dirigeaient était carrément 
inacceptable et j'opine que si, au lieu d'être politique, la solution du 
problème eût été judiciaire, la décision aurait été totalement 
différente. 
 
 Je dois rappeler que la Cour supérieure n'était pas appelée à juger du 
mérite intrinsèque de cette solution, mais uniquement de déterminer si, 
pour y arriver, le ministre, agissant comme administrateur du C.L.S.C. a 
procédé d'une façon malhabile ou maladroite et si, en ce faisant, il a 
causé à l'intimé un préjudice excédant celui qu'il aurait normalement 
subi par suite du seul congédiement. 
 
  A cette question, j'estime que la réponse ne peut être qu'affirmative. 
 
 Je ne vois pas la nécessité de faire à ce sujet une seconde revue de la 
preuve. Cet exercice a été accompli d'une façon exhaustive par le 
premier juge et il suffit au lecteur d'y référer pour trouver une 
abondance d'éléments de faits qui justifient la conclusion à laquelle 
j'en arrive. J'estime donc que, quant à l'analyse des faits et à la 
conclusion qu'il y avait lieu d'en tirer, soit l'abus de droit, le 
premier juge a fort bien exercé la discrétion dont il jouissait et qu'il 
n'y a pas lieu à intervention. En définitive, comme lui, je conclus à 
l'existence d'une faute et au lien de causalité entre elle et le 
préjudice subi. Là où je diffère ne se situe que dans ma conclusion 
différente de la sienne, savoir que  l'élément mauvaise  foi  éu  
malice,  d'ailleurs  non  essentielé l'établissement de la 
responsabilité, n'est pas présent. 
 
 Le quantum des dommages délictuels. 
 
 Le jugement a quo énonce comme suit les motifs généraux de 
l'adjudication sous ce chef (m.a. page 332): 
 
  "Par ailleurs, le demandeur n'a pas que perdu un emploi et une 
carrière. Il a été blessé et injurié dans sa dignité d'homme, il en a 
perdu la santé, sa réputation en a souffert au point où des centaines et 
des centaines de demandes d'emplois n'ont rien produit, et à 52 ans, il 
est toujours devant rien. Il doit être compensé également du préjudice 
non pécuniaire qu'il a subi. 
 
 Le soussigné est fort conscient de l'ensemble des circonstances de ce 
dossier et de l'état de la jurisprudence en semblable matière. Mais 
comme tout dommage doit être réparé par l'auteur de la faute, il n'est 
que raisonnable qu'un montant de 30 000 $ lui soit accordé pour 
compenser la demande de ses dommages non-pécuniaires pour le passé et 
l'avenir." 
 
  Se portant appelant incident, l'intimé demande que cette somme adjugée 
soit augmentée de façon que le montant total du jugement atteigne la 
somme originaire de 950 000 $. 
 
 La seule argumentation que comporte son mémoire à ce sujet se résume au 
texte suivant (m.i. page 140): 
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  "Le savant procureur des appelants s'est purement contenté de citer de 
la jurisprudence pour contrer le montant accordé par le jugement, mais 
il n'a pas fait une critique particulière des différents montants fixés 
par le savant juge. 
 
  Cependant, si ce dernier avait pris pour acquis que le demandeur ne 
pourrait plus se trouver d'emploi, nous sommes convaincus qu'il aurait 
accordé un montant de beaucoup supérieur à celui fixé par son jugement. 
En conséquence, nous demandons par l'appel incident que cette honorable 
Cour accorde à l'intimé 1e montant de sa réclamation, soit NEUF CENT 
CINQUANTE MILLE DOLLARS (950 000 $) pour le congédiement illégal qu'il a 
subi." 
 
  Je ne crois pas qu'il y ait lieu d'intervenir. L'appelant incident ne 
nous a pas démontré qu'il s'agissait là d'une appréciation manifestement 
erronée du préjudice subi. 
 
 Je me permets cependant d'ajouter deux commentaires. 
 
 En premier lieu, et tout en reconnaissant que le dommage subi a été 
considérable, je ne puis m'empêcher de trouver que l'intimé a contribué 
à l'aggraver par son comportement au cours de l'affrontement  entre 
l'administration et ses employés. Ma lecture de la preuve m'incline à 
penser que le prosélytisme qu'il a manifesté lors du déroulement de 
cette bataille rangée, les excès de langage qu'il a commis et en général 
la vigueur peu commune qu'il a mise à défendre devant l'opinion publique 
sa position en plus de celle de son employeur, ont été autant de raisons 
oour lesquelles, au moment où il a tenté de poursuivre ailleurs sa 
carrière, les portes de tant d'autres institutions se sont d'avance 
fermées. 
 
 En second lieu, il est en preuve que l'intimé a, après son 
congédiement,  connu  une  période d'affaissement moral et psychologique 
qui s'est manifestée par un épisode d'éthylisme. Pour  être humainement 
compréhensible, cette situation n'a sûrement pas contribué à le remettre 
dans la voie de la réussite, alors qu'il cherchait un nouvel emploi et 
qu'il disait tenter de réorienter son avenir. 
 
  Compte tenu des remarques précédemment faites, j'estime que le 
jugement devrait être révisé et que l'indemnité en capital payable à 
l'intimé devrait être fixée à la somme totale de 78 161,45 $, savoir: 
 
 - 48 161,45 $, étant le salaire et les bénéfices marginaux qu'il aurait 
reçus durant les 12 mois suivant le congédiement, soit le tiers de 131 
349,41 $ et de 13 134,94 $ (voir page 66 du jugement a quo, m.a. page 
304); 
 
 - 30 000 $ pour dommages d'origine délictuelle. 
 
 POUR CES MOTIFS, J'OPINE: 
 
 - que le pourvoi devrait être accueilli, avec dépens d'appel à être  
fixés  selon le tarif d'une action de 168 565,07 $ (246 726,52 $ moins 
78 161,45 $); 
 
 - que le dispositif du jugement a quo de.vrait être modifié: 


19
88


 C
an


LI
I 1


13
4 


(Q
C


 C
A


)







 


 


 
 - en remplaçant le paragraphe ci-après: 
 
 "CONDAMNE le défendeur Denis Lazure et le Procureur Général, 
conjointement et solidairement, à payer au demandeur, à titre de 
dommages la somme.de 246 726,52 $, avec intérêts à compter de 
l'assignation et dépens, plus l'indemnité additionnelle prévue à 
l'article 1056 c) du C.C. et les frais d'expertise au montant de 1 080 
$; 
 
 par le paragraphe suivant: 
 
  "CONDAMNE le défendeur Denis Lazure et le Procureur général, 
conjointement et solidairement, à payer au demandeur à titre de dommages 
la somme de 78 161,45 $, avec intérêts à compter de l'assignation et les 
dépens, plus l'indemnité additionnelle prévue à l'article 1078 C.C. sur 
la somme de 48 161,45 $ et celle prévue à l'article 1056 c) C.C. sur la 
somme de 30 000 $; 
 
 - en ajoutant le paragraphe suivant: 
 
 "DÉCLARE illégaux et nuls les arrêtés-en-conseil portant les numéros 
478-79 et 1279-79". 
 
 - que l'appel incident devrait être rejeté sans frais. J.C.A. 
 
 
INSTANCE-ANTÉRIEURE 
 
 
(C.S. Québec 200-05-002101-801) 
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should have a fair opportunity to challenge these measures and to vindicate their rights in 
court proceedings. There is a strong presumption that Parliament will not legislate to prevent 
individuals from doing so. 


OFFICERS AND JUDGES DE FACTO 


In one class of cases there is a long-standing doctrine that collateral challenge is not to be 
allowed: where there is some unknown flaw in the appointment or authority of some offi­
cer or judge. The acts of the officer or judge may be held to be valid in law even though his 
own appointment is invalid and in truth he has no legal power at all.35 The logic of annul­
ling all his acts has to yield to the desirability of upholding them where he has acted in the 
office under a general supposition of his competence to do so.36 In such a case he is called 
an officer or judge de facto, as opposed to an officer or judge de jure. The doctrine is firmly 
based in the public policy of protecting the public's confidence in the administration of 
justice.37 It is a well-established exception to the ultra vires rule. 


The House of Lords applied this principle to an administrative authority so as to uphold 
a rate levied by a vestry although a number of the vestrymen had not been duly elected. 
Lord Truro LC described them as vestrymen de facto and said:38 


You will at once see to what it would lead if the validity of their acts, when in office, depended 
upon the propriety of their election. It might tend, if doubts were cast upon them, to conse­
quences of the most destructive kind. It would create uncertainty with respect to the obedience 
to public officers, and it might lead also to persons, instead of resorting to ordinary legal rem­
edies to set right anything done by the officers, taking the law into their own hands. 


In another administrative case the court upheld a distress levied by a collector of land tax 
who did not have the residential qualification required for his appointment.39 The same 
doctrine has been applied to invalidly appointed judges and magistrates: a distress war­
rant was held valid although granted by a magistrate who had not taken the necessary 
oath;40 and when the appointment of a judge of the Supreme Court of New Zealand was 
found to be void,41 that did not avail a prisoner whom he had sentenced at the time when 
he was supposed to be a judge.42 Similarly, in the days when judges' appointments were 
automatically determined by the demise of the Crown, their judgments and acts remained 
valid until news of the monarch's death in fact arrived 43 


35 For discussion see Rubinstein, Jurisdiction and Illegality, 205; Owen Dixon (later Sir O. Dixon CJ), Res 
Judicatae (Melbourne, 1938), i. 285; (1955) 71 LQR 100 at 106 (R. B. Cooke); [1978] PL 42 (P. Mirfield). There 
are many American decisions, notably State v. Carroll (1871) 38 Conn. 449, 9 Am. 409, where early author­
ities are reviewed. For an example from Roman law see [1967] Irish Jurist 269 (A. M. Honoré), citing a case 
where a slave was elected praetor. 


36 See Fawdry & C. v. Murfitt (Lord Chancellor intervening) [2002] 3 WLR 1354 (CA) approving the pre­
vious two sentences (at 1361; Hale LJ). This passage was similarly relied upon in Baldock v. Webster [2004] 
EWCA Civ 1869, [2006] QB. 315 (para. 10, Laws LJ). See Appendix 6. 


37 See Baldock v. Webster, above and Fawdry, above. 38 Scadding. v. Lorant (1851) 3 HLC 418 at 447. 
39 Waterloo Bridge Co. v. Cull (1859) 1 E & E 245. 
40 Margate Pier Co. v. Hannam (1819) 3 B &Ald. 266. 
41 See Buckley v. Edwards [1892] AC 387 (appointment invalid since no salary appropriated). 
42 ReAldridge (1893) 15 NZLR 361. This case contains a learned review of the law, except that it makes no 


mention of Scaddingv. Lorant (above). 
43 Crew v. Vernon (1627) Cro. Car. 97. 
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1896 GEORGE ONEIL PLAINTIFF APPELLANT


Feb.2425 AND
Mar 24


THE ATTORNEY GENERAL OF
CANADA INTERVENANT


ESPONDENT


ON APPEAL FROM THE COURT OF QUEENS BENCH FOR
LOWER CANADA APPEAL SIDE


The Criminal Code sec 575Persona designataOfficers de facto and de


jureChief ConstableCommon gaming houseConfiscation of gam
ing instruments moneys c.EvidertceThe Canada Evidence Act


1893 ss 20 and 21


Sec of the Criminal Code authorizing the issue of warrant to


seize gaming implements on the report of the chief constable or


deputy chief constable of city or town does not mean that the


report must come from an officer having the exact title men
tioned but only from one exercising such functions and duties as


will bring him within the designation used in the statute There


fore the warrant could properly issue on the report of the


deputy high constable of the city of Montreal Girouard dis


senting


The warrant would be good if issued on the report of person who


filled de facto the office of deputy high constable though he was


not such de jure


In an action to revendicate the moneys so seized the rules of evidence


in civil matters prevailing in the province would apply and the


plaintiff could not invoke The Canada Evidence Act 1893 so


as to be competent witness in his own behalf in the province of


Quebec


Per Strong C.J.A judgment declaring the forfeiture of money so


seized cannot be collaterally impeached in an action of revendica


tion


APPEAL from the decision of the Court of Queens
Bench for Lower Canada appeal side affirming the


judgment of the Superior Court District of Montreal


which dismissedthe plaintiffs action with costs


PRESENT Sir Henry Strong C.J and Taschereau Sedgewick


KiDg and Girouard JJ
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VOL XXVI SUPREME COURT OF CANADA 12a


The high constable of the district of Montreal which 1896


includes the city of Montreal as well as large tern- ONEIL


tory adjacent thereto was appointed under corn- THE
mission from the Crown in the year 1q66 and has ever ATTORNEY


GENERAL
since then continued to hold that office In 1885 he


OF CANADA


appointed deputy who thereupon took the oath of


office the attesting magistrate adding in the record of


the oath the words jusquau ler mal 1886 The


deputy was never re-sworn but has continued to act


as such ever since then and on the 14th October 1893


in execution of warrant issued on report made by
him by police magistrate under the 575th section of


the Criminal Code and addressed to him by name as


Deputy High Constable of the City ofMontreal he


seized certain moneys and instruments in common


gaming house within the limitsof the city of Montreal


The section referred to empowers the magistrate to


issue warrant on receiving report from the chief


constable or deputy chief constable of any city or


town or other officer authorized to act in his absence


The plaintiff claims the money seized as his pro


perty which had been only temporarily deposited for


safe-keeping in the vault in use in the rooms where


the gambling was carried on and brought action


against the high constable and the clerk of the peace


for the specific recovery of the moneys in their custody.


The judgment of the court pronounced by His Lord


ship the Chief Justice contains further statement of


the case and the questions raised upon the appeal


Guerin for the appellant As the moneys are claimed


under the legislative authority of the Parliament of


Canada the law of evidence in this case would be


subjected to the provisions of The Canada Evidence


Act 1893 The court below improperly refused the


plaintiffs testimony when tendered and he is entitled


to new trial and to be heard as witness in his own
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1896 behalf Canada Evidence Act 1893 ss 20 and


ONErL .21


ThE
The report and seizure were illegally made the


ATTORNEY executing officer having no authority under sec 575


OFcN of the Criminal Code and no valid confiscation can be


founded upon proceedings irregular and null ab inztw


The strict interpretation called for in provisions lead


ing to forfeiture will not permit any officer to act unless


specially designated Only certain officers in cities


and towns are mentioned and high constables or


their deputies are not included The additional de
finitions given in the 4th and 5th clauses of the section


make this very clear Moreover the deputy who acted


in making the report and seizure was not deputy high


constable at the time as he had been appointed and


sworn only for one year from the 1st May 1885 and


was never re-appointed or re-sworn and it does not


appear that he was even peace officer


The confiscation of the moneys was illegal as the


provision in sec 575 therefor is an interference with


property and civil rights in the province British


North America Act sec 92


So far as the plaintiff was conberned the judgment
of the magistrate confiscating the moneys was not res


judicata for hO was not party or privy to the pro


ceedings and had no power to become party or cross-


examine witnesses in the prosecution of the keepers Of


the gaming house upon the information which led to


the declaration of forfeiture


The learned counsel cited the following authorities


Art 1241 Casgrain Leblanc Pothier


Starkie on Evidence Greenleaf on Evidence


Hall Q.C for the respondent


Q.R S.C 350 Pp 217 235 237 273


Obligations no 897k 14th ed 537
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VOL XXVI SUPREME COURT OF CANADA 12


court stated that they only wished to hear 1696


argument as to the authority of the officer who made ONEIL


the report and seizure THE
The high constable is common law officer holding ATTORNEY


GENERAL
his commission from the Crown and is the chief or


OF CANADA


principal constable or peace officer of the whole


district including the city of Montreal He is an


officer whose character and duties correspond exactly


with the description of the officers mentioned in the


575th section of the code The terms used in the sec


tion are merely descriptive of the character of the


officer and the particular title given in his commission


is of no consequence The code sets out in the first


place the common law officers who may act and by


the 4th and 5th subsections certain municipal police


officers are vested with similarpowers The high con


stable holds original authority from the Crown under


his commission and also at common law and may per
form ministerial acts by deputy The deputy need not


be sworn but in this case the deputy having once been


appointed and taken the oath of office the memorandum


that he was sworn merely until certain date is im
material he could and did lawfully hold over in his


office as such deputy and was at the time of the seizure


both de facto and de jure constable and peace officer


within the meaning of the section See Bacons Ab
Chitty Crim Law


THE CHIEF JUSTIOE.-This is an appeal from


judgment of the Court of Queens Bench which affirmed


judgment of the Superior Court rendered by Mr
Justice Delorimier


The action as originally instituted was one against


Adolphe Bissonnette high constable of the district of


Montreal and Louis Wilfrid Sicotte clerk of the peace


Tit Constable Oath of office Vol 20
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1896 of the same district to revendicate certain specific


OIL moneys remaining in the hands of the defendants


ThE
which had been seized under warrant granted by


ATTORNEY AirnØ Dugas Esquire one of the police magistrates of


GENERAL
OFOANADA.tI city of montreai ihe money in question was by


ThCh
an order or judgment of the police magistrate before


Jstic named dated the 18th October 1893 ordered to be


forfeited to the Crown for the public uses of Canada


The Attorney General of Canada having intervened in


the action for the purpose of maintaining the adjudi


cation of forfeiture the plaintiff contested his grounds


of intervention alleging that the money in question


had been illegally seized and forfeited The action was


heard in first instance before Mr Justice Delorimier


in the Superior Court who gave judgment for the


Crown and this judgment has been maintained upon


an appeal to the Court of Queens Bench by the unani


mous judgment of that court The reasons for the


judgment of the Queens Bench are fully stated in an


opinion prepared by Mr Justice Wurtele


The Criminal Code 1892 section 575 enacts as


follows


If the chief constable or deputy chief constable of any city or town


or other officer aithoiized to act in his absence reports in writing to


any of the commissioners of police or mayor of such city or town or


to the police magistrate of any town that there are good grounds for


believing and that he does believe that any house room or place


within the said city or town is kept or used as common gaming or


betting house the said commissioners or commissioner


or mayor or the said police magistrate may by order in writing


authorize the chief constable deputy chief constable or other officer


as aforesaid to enter any such house room or place and


to seize all tables and instruments of gaming and all


moneys and securities for money found in such house or


premises


The police magistrate or other justice of the peace before whom any


person is taken by virtue of an order or warrant under this section


may direct any cards dice balls counters tables or other instruments
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VOL XXVI SUPREME COURT OF CANADA 127


of gaming seized under this Act in any place used as 1896


common gaming house to be forthwith destroyed and
ONEIL


any money or securities seized under this section shall be forfeited to


the Crown for the public uses of Canada THE
ATTORNEY


On the 14th of October 1893 Louis Seraphin Bis- GENERAL


sonnette then acting as deputy high constable of the
OF CANADA


district of Montreal which district includes the city Tehief
of Montreal wrote and delivered to AimØ Dugas


Esquire police magistrate for the city of Montreal


the following report or letter


MONTREAL 14th October 1893


To Mr DUGAs
Police Magistrate


Montreal


SIRI beg to report to you that there are good reasons for believ


ing and do believe that the room composing the second flat of the


house bearing the civic nLlmber twenty-two of St Lawrence Main


Street in the City of Montreal is kept and used as common gaming


house as defined in part XIV section one hundred and ninety-six of


the Criminal Code of 1892 and this since the first day of May last or


about


LOUIS BISSONNETTE


Deputy High Constable of the City of Montreal authorized to act in


the absence of High Constable Bissonnette of the City of Montreal


On the same day Judge Dugas issued his wairant


directed to the same deputy high constable command


ing him to enter the premises referred to in his letter


and amongst other things to seize all moneys and


securities for moneys found in the rooms referred to


Under the authorit.y of this warrant the deputy


high constable on the same day made an entry into


the rooms in question and seized therein amongst


other things the moneys sought to be recovered in the


present action By his return to the warrant also


dated the 14th October 1893 the deputy high con


stable certified and returned that he had seized in


the premises mentioned in the warrant the moneys
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1896 now in question On the 18th of October 1893


cPNEIL Judge iJugas by an order or adjudication under his


hand ordered that the said moneys so found and de


ATTORNEY scribed as aforesaid be forfeited to the Crown


OA The appellant now insists that these proceedings


were irregular and illegal for the reason that Louis
The Chief


Justice Seraphin Bissonnette who acted as deputy high con


stable was not an officer within the meaning of the


section of the code before quoted


Speaking for myself only am of opinion that the


judgment by which the money was declared forfeitQd


to the Crown cannot thus be collaterally impeached


in this action brought against the high constable and


the clerk of the peace for the specific recovery of the


moneys seized


But assuming that in point of law this is not so


and that the action is maintainable if it be shown that


Louis Seraphin Bissonnette was not deputy chief


constable within the meaning of section 575 of the


code for the reason that proceedings would have been


in that case wholly without jurisdiction and void


am still of opinion that there is flo error in the judg


ment of the court below inasmuch as Lduis Seraphin


Bissonnette who acted as the deptity of his father the


high constable was an officer qualified to make the


report of the 14th October 1893 upon which the


seizure and subsequent proceedings were founded


There can be no doubt or question that Adolphe


Bissonnette the father of Louis Seraphin Bissonnette


had been duly appointed by the provincial govern
ment of the late province of Canada under the


authority of statute to be the high constable for


the district of Montreal which includes the city


and that his appointment had been regularly made by
commission from the Crown which was in full force


at the time when the information was laid the war-
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rant issued and the seizure under it made That the 1896


elder Bissonnette came within the description of chief ONEIL


constable contained in section 575 is too plain for
TUE


doubt It is not of course requisite that the exact ATTORNEY


title of an officer acting under the statute should be


that given in the Act itself it is sufficient that his


functions and duties are such as to bring him within Tj51uef


the designation used in the statute Then it is con


clusively proved by the evidence and established by


the provincial Act under which Adoiphe Bissonnette


was appointed that he was the chief constable of the


district of Montreal and that although he was styled


high constable he was also the chief constable of the


district Had the high constable himself acted there


could be no doubt in my opinion that his acts would


have been those of an officer within the words of the


law an officer dejure and therefore everything he did


would have been strictly legal Adolphe Bissonnette


was however absent from Canada at the time the pro


ceedings whibh led to the seizure and forfeiture of this


money were taken and he had appointed his son Louis


Seraphin Bissonnette to act as deputy high constable.


This is shewn by the evidence of both the Bissonnettes


rho have been examined as witnesses


That the high constable ministerial officer the


chief peace officer of the district having himslf


original authority from the Crown and in no sense


exercising delegated authority could legally appoint


deputy is think too plain to require argument


great deal has been made of the objection that


Louis Bissonnette was not regularly sworn But in


1885 when he was first appointed to act as deputy


high constable he was duly sworn as such before Mr


Desnoyers judge of sessions and one of the police


Comyns Dig ed Tit Officer 194 Bacons Ab ed Tit.


Officer 316
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1896 magistrates of Montreal and the book in which his


ONEIL oath is recorded has been put in evidence It is true


that there is memorandum added by the clerk who
THE


ATTORNEY does not appear to have been authorized to make the


GENERAL
OF CANADA entry that this oatn was iimitea to 1st lviay 1886


ThOhi
This limitation of the oath whatever it may mean is


Jistiee however quite immaterial we have the undoubted


fact that the younger Bissonnette had been appointed


deputy high constable and that he took the oath as


such Then there is abundant evidence to show that


he had continuously acted as such deputy from the


date of taking the oath up to the time of the proceed


ings against the gambling house Mr Desnoyers


evidence is decisive as to this Therefore hold


Louis Seraphin Bissonnette to have been not merely


defacto but strictly dejure the deputy chief constable


for the district of Montreal answering in all respects


to the description of that officer in section 575 of the


code


But even were this not so and if the appellants


contention that Louis Seraphin Bissonnette is only to


be regarded as having been properly qualified to act as


regularly appointed and sworn officer for one year


from 1st May 1885 should be strictly correct in point


of law should still hold that he defiicto filled the


of1ce of deputy and that being such de facto officer


the proceedings taken by him now impeached are not


to be vitiated by reason of his not having annually


Tenewed his oath of office The rule of law is that the


acts of person assuming to exercise the functions of


an office to which he has no legal title are as regards


third persons that is to say with reference to all per


sons but the holder of the legal title to the office legal


and binding Especially is this so in the case of officers


holding over and continuing to perform official duties


after their term has expired Further this rule has
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been held to apply to delegate of dIegate whose 1896


appointment would be manifestly without legal ONxin


authority Further it has been held to apply even to
Thx


judicial officers and fortiori to those appointed for the ATTORNEY


performance of mere ministerial duties such as head


constable And particularly it has been held to apply Thief
to officers who have failed to qualify themselves by Justice


taking an oath of office prescribed by law Under


this state of the law which as being part of the general


public law must think apply to all officers men
tioned in the Criminal Code which applies to the


whole Dominion and is also conceive the law of the


province of Quebec must hold that Louis Seraphin


Bissonnettes acts were even if those of an officer de


facto only such as to furnish sufficient foundation for


the proceedings which resulted in the judgment of


forfeiture now sought to be avoided


There is however another objection to the appel


lants right to recover this money which would be


fatal to his action even if he had succeeded in showing


that the judgment of forfeiture was an absolute nullity


In this action the onus is upon him to prove that the


money seized belonged to him It was not taken out


of his possession therefore no presumption of property


arises in his favour from the fact of possession The


money was at the time of seizure in the actual posses


sion of the persons who carried on th gambling


establishment in the upper rooms of the house


It has been argued that from the evidence we ought


to conclude that the betting business carried on upon


See as to defacto officers and Aid 266 Parker Baker Paige


generally OBrian Knivan Cro N.Y 428 Brown Lunt 37 Me
Jac 552 Leak Howel Cro Eliz 423 The State Uarroll 38 Coun


533 Parker Kett Raym 658 449 Bac Ab ed Tit Offices


Rex Bedford Level East 356 Officers Comyns Dig ed
Margate Pier Hannam T.it Officer


18
96


 C
an


LI
I 5


8 
(S


C
C


)



duhameld

Rectangle







132 SUPREME COURT OF CANADA XXVI


1896 the ground floor was in no way connected with the


ONEIL gambling rooms upstairs and that the appellant merely


THE deposited his money in the safe for convenience My
ATTORNEY conclusion would be the reverse of this It is proved
GENERAL


OF CANADA that the managers of the gaming tabies were in the


The Chief
habit during the day time of acting as principals in the


Justice betting on horse-races which the appellant claims to


have been his exclusive business and that the money
which formed the capital for both the racing and the


upstairs business was mixed together and dealt with


as common fund from which both the traffic which


the appellant managed and that carried on in more


secret manner in the rooms above were supplied with


cash Upon the whole think the inference drawn


by both the Court of Queens Bench and Mr Justice


Delorimier as to the ownership of the money was en


tirely correct and in thewords of Mr Justice Wurtele


that the business which the appellant pretended to


have carried on and that carried on upon the premises


used as common gaining house were both carried on


for the benefit of the same parties


The constitutional question as to the validity of the


legislation applicable to the case is so destitute of any
reasonable foundation that it calls for no observations


The same may be also said of the objection that the


appellant was held to be incompetent as witness in


his own behalf for there can be no doubt that tb.e law


of evidence to he applied was properly held to be that


of the province of Quebec Both these points were


indeed disposed of by the unanimous opinion of the


court upon the argument here


The appeal should be dismissed with costs


TASCHEREATJ took no part


SEDGEWICK and KING JJ concurred in the judg


ment of the Chief Jusfice
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G-1ROUARD J.This being case of confiscation the 1896


law under which it was made must be construed ONEIL


strictly Article 575 of the Criminal Code of 1892 in
THE


certain cases authorizes the chief constable or deputy ATTORNEY
GENERAL


chief constable of any city or town or other omcer
OF CANADA


authorized to act in his absence to seize all tables and
Girouard


instruments of gaming and all moneys and securities


for moiiey It seems evident to me that this article


contemplates that the warrant of seizure should be


made by city or town officer and not by county or


district officer and this interpretation becomes clearer


when we read paragraph of the said article


The expression chief constable includes chief of


police city marshal or other head of the police force


of any city town or place And paragraph makes


deputy chief constable include the deputies of the


same fficer


The seizure and confiscation was made in this case


by the deputy of the High Constable Adoiphe Bisson


nette who is admitted to he High Constable of and


for the district of Montreal In my opinion he is not


the chief constable or deputy chief constable of any


city or town or other officer authorized to act in his


absence within the meaning of article 575 of the code


If were without authority might hesitate to come


to that conclusion but it seems to me that the point


is clearly laid down in one or two cases In Free


gard Barnes warrant was directed to the


constable of parish in the county of and was


delivered to the county constable of and executed


by him Held that the warrant could not be


executed by any other constable than by the constable


of the parish and consequently the execution by the


county constable was illegal This decision was


affirmed in the case of The Queen Sanders The


Ex 827 L.B O.C.R 75
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1696 warrant was issued directed to the constable of


ONEIL G-ainsborough but was delivered to the superinten


THE
dent of police for the district and executed by one of


ATTORNEY the police constables under him The question was
GENERAL


OF CANADA Was the arrest legal The Court of Criminal Appeal


decided that as the warrant was directed to the con
Girouard


stable at G-ainsborough that is the parish constable


only it could not lawfully be executed by any other


person


True High Constable Bissonnette has jurisdiction in


the city of Montreal but he is not the officer named in


art 575 to execute the seizures therein referred to and


therefore the seizure made by him was illegal In 1895


the Parliament of Canada amended art 575 in that re


spect but of course that does not apply to the present


case am therefore of opinion that the appeal should


be allowed with costs and the seizure declared illegal


Appeal dismissed with costs


Solicitors for the appellant Jiladore Guerin


Solicitor for the respondent John Hall
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